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Les références à Lénine et les textes publiés sont tous extraits des Œuvres, Éditions en langues étrangères, Moscou, parues en France de 1957 à 1969.
Dans ces textes :

Les passages en italique ont été soulignés par Lénine lui-même ;

les notes signalées par un (*) sont également de Lénine ;
les notes de l'éditeur - signalées par un nombre entre parenthèses - sont placées à la suite de chaque texte.
Avertissement
D'UN MYTHE À UNE IMPOSTURE
Le programme de Jérusalem adopté en 1968 par le 27e Congrès sioniste recommande dans son premier point la nécessité « d'affirmer l'unité du peuple juif ». Théodore Herzl écrivait déjà 72 ans plus tôt, dans L'État juif, « nous sommes un peuple un » (1). Ce n'est pas pour rien que le sionisme revient sans cesse sur cette affirmation. il lui faut 'd'autant plus la répéter qu'il ne peut la justifier.
Le judaïsme est, une religion dont se réclament, dans plusieurs pays, des communautés aux croyances pour l'essentiel identiques quoique de rites souvent bien différenciés. C'est le seul « fait juif » qu'on puisse constater. Toute idée d'une réalité juive ou d'une entité juive, qui serait selon certains une race, selon d'autres une nation, un peuple, une population, etc. et qui constituerait une unité miraculeusement préservée malgré sa dispersion géographique depuis deux millénaires, ne peut être qu'un mythe.
Comment en effet une semblable unité aurait-elle pu se maintenir en dehors de l'histoire, à l'abri de ses évolutions et de ses remaniements ? Par contre il existe une relative permanence des faits religieux. Marx écrivait déjà dans La Question juive : « Le judaïsme s'est conservé non pas malgré l'histoire, mais par l'histoire. » Et il ajoutait : « C'est du fond de ses propres entrailles que la société bourgeoise, engendre sans cesse le juif » (2).

En effet, sur la base d'un fait religieux, les classes dirigeantes ont créé, pour des raisons économiques, sociales et politiques qu’il serait trop long d'analyser ici, le mythe d'une race ou d'un peuple juif.
Déjà la bourgeoisie de confession israélite elle-même a pu l'utiliser à son profit en s'en servant 'dans certains pays, comme l'ancienne Pologne ou la Russie tsariste, pour réaliser l'« unité nationale », c'est-à-dire la collaboration de classes avec « son » prolétariat israélite.
Ce mythe, par sa persistance, à produit une idéologie particulière : l'« antisémitisme ».
Mais c'est surtout avec l'apparition du mouvement sioniste, ce courant politique au service du colonialisme et de l'impérialisme, que le mythe d'une réalité juive est devenu une flagrante imposture. Utilisé aussi bien par la bourgeoisie « antisémite » que par la bourgeoisie « démocratique », il a pu servir à justifier l'entreprise coloniale en Palestine aux yeux des peuples européens, tout en entraînant les colons nécessaires puisés dans les communautés israélites. Antisémites et sionistes se prennent à affirmer en commun le droit du « peuple juif » à disposer de lui-même, élevant ainsi le rideau de fumée destiné à cacher un autre « droit » : celui du colonisateur israélien à disposer du colonisé arabe, celui de l'État d'Israël à déposséder le peuple palestinien.
Ce n'est pas pour rien que depuis Théodore Herzl les sionistes insistent également sur l'inévitable survie de l'antisémitisme : l'éternité de l'antisémitisme attesterait de la réalité intemporelle du peuple juif.
Tous ceux donc qui continuent à croire, aussi peu que ce soit, à l'existence d'une réalité ou d'une entité juives ne sont plus seulement victimes d'un vieux mythe racial, ils apportent aujourd'hui leur contribution à la politique impérialiste du sionisme.
Cela nous conduit à cette précision : lorsque dans le texte qui suit, sont employés les mots « juifs » ou « israélites », ils servent à désigner uniquement l'appartenance et la filiation plus ou moins marquée à une communauté religieuse. C'est à partir de cette appartenance ou de cette filiation que les antisémites et les sionistes ont abusivement affirmé l'existence d'un groupe national.
1. L'État juif, p, 19. L'Herne 
2. La Question juive, p. 52. Coll. 10-18.
QUELQUES DATES SIGNIFICATIVES
      L'énumération des dates marquantes du mouvement sioniste au cours des dix premières années de son existence montre clairement l'imbrication et la coordination de ses différentes activités. À ses étroites liaisons de c1asse dans le milieux impérialistes les plus réactionnaires corn sponduicm1 ses multiples tentatives de pénétration au 1wi11 du mouvement ouvrier.
C'est en l996 que le journaliste autrichien Théodore Herzl publiait son livre L’État juif, dans lequel il exprimait ses idées et fixait les grandes lignes et tous les aspects généraux de de cet État. Dans ce livre, l'organisateur du mouvement sioniste développait les bases fondamentales qui devaient, par la suite, servir à la création, sur le territoire arabe de Palestine, de l'État colonialiste d'Israël.

C'est également en 1896 que se déroulait, à Vilno, le Congrès constitutif du Bund (Union générale des ouvriers juifs de Lituanie, de Pologne et de Russie). Le Bund était l'organisation qui avait pour premier objectif le regroupement, dans l'empire tsariste, de tous les travailleurs « juifs » de tendance social-démocrate, quelle que soit leur nationalité.
Quelques mois plus tard, en 1898, le Bund devenait partie constitutive du Parti ouvrier social-démocrate de Russie (P.O.S.D.R.). De son côté, Théodore Herzl rencontrait le Kaiser Guillaume II pour plaider la cause d'une « tête de pont érigée entre l'Asie et l'Occident » (1).
En avril 1903, à l'instigation du ministre de l'Intérieur tsariste, Plevhe, avaient lieu de sanglants pogroms à Kichinev. Cela ne gêna nullement Théodore Herzl, au contraire, c'est à cette époque qu'il eut une entrevue avec cet assassin de travailleurs russes israélites. Mieux, quelques semaines après, il envoyait à Plevhe le compte-rendu du IVe congrès sioniste, qu'il complétait de recommandations du genre : « Tout ce qui serait perdu par le sionisme serait un bénéfice net pour les révolutionnaires » (2). Où l'on voit que, dès ses origines, le mouvement sioniste a travaillé la main dans la main avec les pires racistes, les pires réactionnaires, c'est-à-dire avec les pires ennemis du mouvement ouvrier et révolutionnaire.
Parallèlement, ayant échoué dans ses tentatives de division, le Bund quittait le P.O.S.D.R. (août 1903). Pareille situation devait entraîner la création par les sionistes d'organisations propageant ouvertement leurs idées réactionnaires dans les rangs des travailleurs de Russie. Sur les territoires tsaristes – rappelons-le – se regroupait alors la moitié de la population mondiale se réclamant de la religion juive (environ 5 millions). D'où son importance pour les milieux sionistes russes et internationaux.
Ce fut la constitution en 1904, à Odessa, du Parti ouvrier sioniste-socialiste. Afin de poursuivre le quadrillage de l'empire de Nicolas le Sanglant, c'était – encore à Vilno – en 1905, la tenue d'un congrès des « personnalités juives » (« dostijentsy ») aux mains du parti réactionnaire bourgeois cadet. En 1906, c'était la constitution du Parti ouvrier socialiste juif. Le Bund décida alors de réintégrer le P.O.S.D.R. (Congrès de Stockholm, avril 1906).
1. André Chouraqui, Théodore Herzl, Seuil 1960, p. 176.
2. Ibid., p. 319.
LA LUTTE DE LÉNINE
1. Contre le nationalisme et le séparatisme du Bund

Dès l'apparition du mouvement sioniste, Lénine fut un des premiers à déceler le caractère profondément réactionnaire et l'essence fondamentalement raciste de l'idéologie contre­révolutionnaire de la bourgeoisie « juive ». Aussi, ce fut sans faiblesse aucune que, de 1901 à 1922, il combattit les agents sionistes dans le mouvement ouvrier de Russie et d'Europe.

*

*   *

Le Bund a tenu, dès son entrée dans le Parti ouvrier social-démocrate de Russie, à affirmer le monopole qu'il entendait exercer. sur les travailleurs d'origine israélite dans l'empire tsariste. En effet, le Bund adhéra, en mars 1898, au P.O.S.D.R. « en tant qu'organisation autonome, indépendante uniquement pour les problèmes concernant spécialement le prolétariat juif ». Cette autonomie fut, pour une bonne part, accordée au Bund avec le souci majeur qu'elle contribuerait à l'unification du mouvement ouvrier social-démocrate de Russie. Il ne convenait nullement qu'elle prît de l'extension. « C'est le maximum » écrira Lénine en 1903 (3).
D'ailleurs, dans une correspondance à P.B. Axelrod, en date du 25 mai 1901, Lénine s'était déjà élevé contre les prétentions du Bund « à se présenter comme partie indépendante » à la conférence qui devait se tenir en juin de la même 
année à Bruxelles. En fait, ces prétentions des bundistes étaient une tentative de remettre en cause le paragraphe I des décisions qu'ils avaient adoptées, trois ans auparavant, lors du Congrès constitutif du P.O.S.D.R. Tentative qui - comme toutes celles qui lui succédèrent - entrait dans le cadre des affirmations racistes sionistes concernant la différence qui existerait entre les « juifs », « peuple élu » et « égaux de l'Être suprême », et les « non-juifs ».
À partir de leur position « privilégiée » dans le P.O.S.D.R., les bundistes allaient essayer d'élargir la brèche. Dès le début, ils bénéficièrent, dans leur entreprise, du soutien des ennemis des sociaux-démocrates révolutionnaires. En septembre 1899, dans son « supplément spécial », la Rabotchaia Mysl (la pensée ouvrière), le journal des « économistes » (4) proclama le « caractère politique à part » du « mouvement ouvrier juif ». Il faut dire que, parallèlement, le Bund, lui, soutenait au sein du P.O.S.D.R. les conceptions opportunistes des « économistes ». Mais nous reviendrons sur ce dernier point, plus loin dans notre développement.
Du fait de son autonomie, le Bund possédait sa propre direction en Russie comme à l'étranger et tenait ses propres réunions et congrès. À son IVe Congrès (avril 1901), il adoptait une résolution demandant que le P.O.S.D.R. se transforme en une « Union Fédérative d'organisations nationales », dont le Bund serait une partie fédérative.
Cette position réactionnaire et nationaliste - qui ne pouvait qu'affaiblir le mouvement ouvrier de Russie dans sa lutte contre le régime tsariste – les bundistes la conserveront jusqu'à la disparition totale de leur organisation en Russie. C'est ainsi qu'en avril 1920 la XIIe conférence du Bund demandera son entrée « dans le Parti communiste russe sur les mêmes bases que lorsqu'il appartenait au P.O.S.D.R. » en y conservant « sa situation d'organisation indépendante du prolétariat juif » (5).

Pour faire aboutir dans la pratique les décisions de leur IVe Congrès, les bundistes multiplièrent les manœuvres au sein et en dehors du P.O.S.D.R. Leurs attaques se heurtèrent à la vigoureuse riposte de Lénine qui leur répondit par de nombreux articles. L'attitude du Bund fut telle que Lénine déclara, dans le numéro 33 de L'Iskra (l'Etincelle) (1-2-1903) : « Si le Bund ne veut pas rester dans cette étroite liaison avec le P.O.S.D.R. », fixée par le Congrès de 1898, « les anciens rapports avec lui ne seront pas maintenus ». Et Lénine concluait par cette remarque : « ... que dès le début, le Bund se soit efforcé de mettre des bâtons dans les roues du Comité d'organisation, c'est un fait historique » (6).
Quelques semaines plus tard, Lénine dans la préparation du IIe Congrès du P.O.S.D.R. précisa clairement quelle devait être la juste position face aux manœuvres séparatistes des bundistes : « ... il faut préparer la guerre avec le Bund » (7). Et condamnant « l'absurdité d'une fédération et d'une politique nationale » (8), il recommandait de « préparer les comités contre le Bund est une des tâches les plus importantes actuellement » (9).
Comme dans n'importe quel autre pays, et quelle que soit la période, la construction d'un véritable parti révolutionnaire en Russie exigeait la dénonciation impitoyable de tous ceux qui tentaient de faire pénétrer au sein du mouvement ouvrier les conceptions liquidatrices d'inspiration sioniste. Les appréciations et les directives de Lénine que nous venons de rapporter - extrêmement dures, mais combien justifiées - montrent clairement que dans ce domaine, comme dans tous les autres, ce fut le souci majeur et constant qui anima le fondateur du Parti bolchévik.
Cette « politique nationale », ce nationalisme, le Bund les étalait en permanence dans toute sa presse. Répondant au n° 34 de Die Arbeiterstimme (la Voix ouvrière), organe central des bundistes, Lénine, en octobre 1903, dans La situation du Bund dans le Parti (10), fit le procès des conceptions nationalistes et séparatistes des bundistes. Il fustigea particulièrement le « troisième argument du Bund, qui en appelle à l'idée d'une nation juive », l'accusant, à juste titre, d'être « une idée sioniste absolument fausse et réactionnaire en son essence ».
Bien sûr, tout aussi fausse, tout autant sioniste, l'idée d'une « culture nationale juive ». Fin 1913, dénonçant avec force les positions développées dans l'hebdomadaire bundiste Zeit (le Temps), Lénine écrivait : « La culture nationale juive, c'est le mot d'ordre des rabbins et des bourgeois, c'est le mot d'ordre de nos ennemis » (11). Et dans le camp des ennemis du mouvement ouvrier, il convenait de ranger le Bund « qui est pratiquement le satellite de tous les partis bourgeois juifs » (12).
En effet, comme les sionistes avérés, le Bund lançait l'accusation d'antisémitisme contre ceux qui critiquaient ses idées et ses pratiques nationalistes et anti-ouvrières. Dans son journal, Poslednié lzvestia (Dernières nouvelles, n° 105, janvier 1903), le Bund affirmait, contre l'opinion de Lénine et de ses camarades du Comité d'Iékatérinoslav, que l'antisémitisme avait « pris racine 'dans la masse ouvrière ». Par contre, les bundistes s'insurgeaient : « C'est une fable » de dire que c'est « précisément dans les couches bourgeoises » que se développe cette forme de racisme. Lénine démolit cette position réactionnaire qui niait délibérément « la liaison indubitable qui existe entre l'antisémitisme et les intérêts des couches bourgeoises » en démontrant que les bundistes tendaient à semer « parmi les ouvriers juifs des idées qui conduisent à un obscurcissement de leur conscience de classe » (13).
Facteur de confusion de division et source d'impuissance pour les travailleurs en lutte contre leurs exploiteurs, tel est le nationalisme du Bund, le « nationalisme juif ». Telle était la politique du Bund qui faisait « œuvre de scissionniste en ne réalisant pas l'union internationale des ouvriers social­démocrates au sein des organisations locales » (Rapport à Camille Huymans du 3-1-1914).
« Qui a dit A doit dire B », écrivait Lénine en août 1903 dans son article « Le dernier mot du nationalisme du Bund » (14). Par cette phrase lapidaire, il affirmait l'enchaînement obligatoire qui devait entraîner toujours plus les bundistes dans la voie du séparatisme et de la scission, à partir de leurs positions nationalistes. Dans ce même article, le grand dirigeant révolutionnaire accusait, par ailleurs, le Bund de s'employer - avec ses idées réactionnaires - à « entourer d'une muraille de Chine son mouvement ouvrier », en fait à l'enfermer volontairement dans de nouveaux ghettos. Il dénonçait, une nouvelle fois, les démarches racistes et nationalistes des bundistes et portait cette accusation : « Par sa tactique de division et de séparation, (le Bund) ramène à rien le grand précepte de rapprochement et 'de l'union des prolétaires... » En fait, par son attitude d'inspiration sioniste, le Bund facilitait les menées des oppresseurs tsaristes.
Instrument de la bourgeoisie « juive », le Bund pratiquait en définitive une politique rejetant la lutte de classe. Cela le conduisit, par exemple, au cours de l'été 1905, alors que se succédaient des manifestations à caractère insurrectionnel, à affirmer : « L'insurrection armée est nécessaire, il faut s'y préparer (...). Mais nous ne sommes pas encore en mesure de la provoquer. » Dans ses articles du Proletari (Prolétaire, n° 16 et 20), Lénine – évoquant la glorieuse insurrection, deux mois auparavant, des marins du « Potemkine » (juin 1905) – critiqua sévèrement cette « attitude équivoque du Bund » (15).
Cette position capitularde se confirma quelques mois plus tard, lorsqu'à son VIIe Congrès (1906), le Bund adopta, à une écrasante majorité, une résolution condamnant les actions de partisans. Rappelons la position de Lénine clairement définie dans le n° 5 du Proletari du 30 septembre 1906. Sous le titre « La guerre de partisans », le leader bolchévik soulignait que dans les périodes de crises aiguës, économiques et politiques, la lutte de classe aboutissait à une véritable guerre civile. Et il concluait cette partie de son analyse : « En de telles périodes, le marxiste a l'obligation de se placer au point de vue de la guerre civile » (et non de la paix sociale). « Toute condamnation morale de la guerre civile est absolument inadmissible du point de vue marxiste » (16).
De même, c'est le refus de la lutte de classe qui avait conduit – quelques années auparavant – le Bund à soutenir l'« économisme ». De ce courant opportuniste, Lénine disait, fin 1899, qu'il était un « mouvement rétrograde dans la social­démocratie russe », car il préconisait « purement et simplement la destruction du socialisme » (17).
3. Lettre à G.M. Krjijanovski, t. 34, 11, 155.
4. « Économisme », courant opportuniste de la social-démocratie russe de la fin du XIXe et du début du XXe siècle. Variété russe de l'opportunisme international. Entre autres, les « économiste » affirmaient que la classe ouvrière devait se cantonner dans la lutte économique, réservant la lutte politique à la bourgeoisie libérale. Ils niaient de ce fait le rôle dirigeant du parti de la classe ouvrière, réduisant celle-ci au rôle de simple appendice politique de la bourgeoisie.
5. T. 42, note 212, p. 567.
6. « À propos d'une déclaration du Bund », t. 6, p. 324-331.
7. « Lettre à G.M. Krjijanovski », déjà citée.
8. Idem.
9. « Lettre à E.M. Alexandrovna », t. 34, p. 160.
10. « La situation du Bund dans le Parti », t. 7, p. 90-101.

11. « Notes critiques sur la question nationale », t. 20, p. 18.
12. « Contribution à l'histoire du programme national », t. 20, p. 98.
13. « Le prolétariat juif a-t-il besoin d'un « parti politique distinct » ? T. 6 p. 317-342.
14. « Le dernier mot du nationalisme du Bund, t. 6, p. 545.
15. Une réponse acerbe, t. 9, p. 340.
16. « La guerre de partisans », t. 11, p. 222.
17. « Un mouvement rétrograde dans la social-démocratie russe », t. 4 p. 269
2. Contre la politique 
contre-révolutionnaire du Bund

Pour combattre Lénine et les bolchéviks, les bundistes n'hésitèrent jamais à s'allier avec les pires ennemis des travailleurs de Russie. L'épisode précédent du soutien aux thèses « économistes » n'était que l'un des premiers d'une longue série qui devait finalement conduire le Bund dans le camp de la contre-révolution.
« On peut se demander (...) s'il est juste de ranger le Bund du côté menchévique ? » Lénine posait cette question en octobre 1906 dans son article Remarques sur le n° 1 du Social-démocrate. Il y répondait lui-même dans sa conclu­sion. « Par son « abstention » d'aujourd'hui, le Bund s'est fait le complice de la tactique menchévique et de la politique du Comité central » (18). Cela faisait six mois à peine que les bundistes avaient réintégré le P.O.S.D.R. Au lieu de travailler au renforcement de l'union, le Bund œuvrait à l'accentuation de la division. En fait, il poursuivait la ligne politique réactionnaire qui avait toujours été la sienne.
Comment s'étonner alors que par la suite les bundistes se soient alliés aux menchéviks au sein du courant liquidateur ? Condamnés par la conférence du P.O.S.D.R. de décembre 1908, puis par le plénum du Comité central de janvier 1910, les liquidateurs menèrent des années durant leur lutte antiparti. Ayant rompu avec le parti illégal, bundistes, menchéviks et autres rejetaient son existence et l'attaquaient en permanence dans leur presse légale.
Pour réaliser son travail de sape, le Bund apporta à son habitude son soutien actif aux pires ennemis des bolchéviks. Ainsi, en août 1912, il passa un accord électoral tactique avec le Parti socialiste polonais (P.S.P.) (19), cette formation antibolchévique, profondément entachée de nationalisme et fondamentalement réformiste. À l'automne de la même année, le Bund – en conformité avec cet accord sans principe, et contre les sociaux-démocrates polonais – apporta son soutien au candidat du P.S.P., E. Jagiello. Grâce à cette aide, ce dernier fut élu député à la IVe Douma.
En janvier 1912, 1e Bund avait d'ailleurs été l'initiateur de la réunion des liquidateurs. Quelques mois plus tard, les bundistes avaient été également parmi les principaux artisans et participants du rassemblement des liquidateurs, dits « Bloc d'Août », réunis à Vienne. Cette volonté permanente du Bund – et des autres courants liquidateurs du « Bloc d'Août » – de supprimer l'organisation illégale du P.O.S.D.R. allait, en fait, dans le même sens que l'action contre-révolutionnaire de la bourgeoisie et du tsarisme.
Comment alors ne pas approuver Lénine et les bolchéviks qui condamnèrent fermement les manœuvres antiparti des bundistes ? À la conférence de Prague (février 1912), Lénine accusa : « Au cours de l'année écoulée (le Bund) a ouvertement prêté main-forte aux liquidateurs et essayé d'organiser une scission au sein du P.O.S.D.R. » (20). Un an après, à la conférence de Cracovie (février 1913), Lénine déclara encore : « En particulier, la conférence note l'opportunisme extrême et l'esprit liquidateur qui marquent les décisions de la conférence du Bund (IXe conférence) » (21).
Contre-révolutionnaire, prêt à toutes les compromissions, tel était le Bund. Il l'avait bien montré lorsque – en accord avec les menchéviks, à la IIe conférence du P.O.S.D.R., en novembre 1906 – il s'était prononcé pour les « blocs techniques avec les cadets », en vue des élections à la IIe Douma d'Etat. Ses liaisons avec la bourgeoisie « juive » et l'influence exercée dans ses rangs par le sionisme avaient d'ailleurs amené le Bund à « vendre » – selon la cinglante expression de Lénine – les voix des travailleurs de Russie à la bourgeoisie. 
Ainsi, à Kovno, en Lituanie, les bundistes s'étaient mis d'accord avec le « Comité électoral juif », composé uniquement de cadets et de sionistes (les « dostijentsy »). Soutenu par le Comité central menchévique du P.O.S.D.R., cet accord eut pour résultat unique de faire élire à Kovno six grands électeurs bourgeois et un Cent-Noirs (22). Ce qui amena Lénine à déclarer dans son Rapport au  Congrès du P.O.S.D.R. (avril 1907) que si le Bund persévérait dans son « nationalisme petit-bourgeois », il serait tout à fait nécessaire d'éditer des « brochures dont le but serait d'inspirer à la masse ouvrière du Bund haine, dégoût et mépris pour ses chefs bourgeois déguisés se vendant à la bourgeoisie juive et poussant leurs agents à travers elle à la Douma » (23).
On ne pouvait mieux dénoncer le rôle d'agents sionistes joué par le Bund et ses dirigeants dans le mouvement ouvrier de Russie. D'autant que l'hypothèse envisagée dans le rapport de Lénine se vérifie – comme nous l'avons vu – lorsque les bundistes, avec les menchéviks et d'autres opportunistes, constituèrent le courant liquidateur et antiparti.
Le déclenchement de la guerre impérialiste en août 1914 trouva le Bund fidèle à ses principes nationalistes. Ceux-ci, poussés à leur conséquence ultime, se transformèrent tout naturellement en un chauvinisme forcené. À noter que ce chauvinisme variait selon les circonstances et la nationalité des troupes stationnant sur le territoire où résidait le bundiste.
« L'organe du Bund (le Bulletin d'information) professe incontestablement le point de vue du chauvinisme germanophile, à moins qu'il n'offre une « synthèse » des chauvinismes français et allemand » (24). Lénine, dans une lettre du 10 mars 1915 à la rédaction de Naché Slovo (Notre parole), ironisait ainsi avec mordant sur les multiples positions diversifiées et opposées des bundistes à cette période. Tandis qu'une partie du Bund soutenait le bloc impérialiste austro-allemand et justifiait carrément le vote des crédits de guerre par les députés sociaux-démocrates allemands, l'autre partie se rangeait sous la bannière du bloc impérialiste franco-russe. Une fois de plus, la démonstration était faite de l'étroite liaison du Bund avec les couches les plus réactionnaires de la bourgeoisie. Il n'est que de se rappeler d'ailleurs comment, quelques années auparavant, Théodore Herzl, le fondateur du mouvement sioniste, rencontrait avec la même facilité et la même aisance aussi bien le ministre de l'Intérieur de Nicolas le Sanglant que le Kaiser lui-même ou que Chamberlain, ministre britannique des colonies.
Au printemps 1916 se tint en Russie « la conférence près le Comité central du Bund », regroupant des délégués venus de Kiev, Kharkov, Petersburg et d'autres villes russes ainsi que des membres du C.C. du Bund. Les résolutions adoptées par cette conférence parurent dans le Bulletin du Comité du Bund à l'étranger (septembre 1916). On y relevait des phrases du genre : « Quand la guerre a éclaté (...) la classe ouvrière (...) a été forcée dans tous les pays de prendre part à la défense nationale. » Et encore : « La classe ouvrière de Russie – et dans ce nombre les ouvriers juifs – ne peut rester indifférente à la question· d'éviter toutes affreuses conséquences que pourrait avoir pour le pays une défaite dans la guerre actuelle. » La collaboration de classe s'étale plus que jamais au grand jour : « ... la conférence estime qu'il est indiscutablement important que les ouvriers prennent part aux comités des industries de guerre. » Et les délégués bundistes d'assurer que tout cela était « juste dans l'ensemble » et « dans la ligne de l'internationalisme ». On ne pouvait être plus cynique. D'autant qu'à la même période les bundistes de Varsovie (alors occupée par les troupes allemandes) défendaient sans aucune retenue – dans le journal du Bund Lebensfragen (Questions vitales) – la politique du Kaiser Guillaume II et du social-chauvinisme allemand (25).
Pendant ce temps, le prolétariat de Russie, dans les usines comme clans les tranchées, faisait amplement la démonstration qu'il restait fidèle aux enseignements de Lénine et du Parti bolchévik. Refusant de suivre les bundistes et leurs alliés contre-révolutionnaires, les travailleurs de l'empire tsariste se préparaient à en renverser les fondements. Le triomphe de la juste ligne bolchévique devait amener le ralliement de ]a majorité du peuple derrière Lénine et ses camarades et permettre l'insurrection victorieuse d'Octobre.
Pendant ce temps, une nouvelle fois, les bundistes se retrouvaient dans le camp de la contre-révolution. Après avoir, à la chute du tsar, soutenu la bourgeoisie russe, le Bund – de ralliement en ralliement – apportait son soutien à Kerenski contre le prolétariat et son Parti bolchévik.
Le 25 octobre (7 novembre 1917) se réunissait le IIe Congrès des soviets, à Petrograd. Les bundistes – avec les autres courants opportunistes et contre-révolutionnaires – se retirèrent après l'ouverture de la séance, refusant de recon­naître ce que Lénine appela « la première victoire de la Révolution internationale socialiste » (26).
Tout naturellement, aboutissement normal de la politique réactionnaire qu'ils pratiquaient depuis toujours, bon nombre de membres du Bund rejoignirent quelques mois plus tard les forces armées de la contre-révolution russes et étrangères.
Quand la victoire du premier État socialiste sur l'ennemi de l'intérieur et sur les interventionnistes impérialistes fut évidente, le Bund annonça qu'il renonçait à lutter contre la jeune République soviétique. Nous avons énoncé, au début de ce développement, comment la XIIe conférence du Bund, en avril 1920, avait persisté dans ses positions nationalistes, tout en demandant son adhésion au P.C.(b.)R. Ajoutons pour terminer que ces agents du sionisme, parce que vaincus sur tous les terrains, se virent dans l'obligation de prononcer, lors de leur XIIIe conférence, en 1921, la dissolution de leur organisation.
C'était là le résultat de la lutte tenace que Lénine avait menée contre eux dans son long combat pour la construction d'un véritable parti révolutionnaire en Russie.
18. Remarques sur le n° 1 du Social-démocrate, t. 11 p. 239 
19. Entièrement occupée par les puissances impérialistes, la Pologne a une grande partie de son territoire située en Russie tsariste. Si le Parti socialiste polonais, du fait même de sa nature réactionnaire, n’est pas membre du P.O.S.D.R., il n’en est pas de même du Parti social-démocrate de Pologne et de Lituanie, avec à sa tête, pendant toute une période, Rosa Luxembourg.
20. T. 17, p. 469
21. T. 18, p. 483 
22. Cent-Noirs - bandes monarchistes, assassins de révolutionnaires racolées par la police tsariste pour la· lutte contre le mouvement révolutionnaire en Russie.
23. Rapport du V° Congrès du P.O.S.D.R., t. 12, p. 432.
24. Lettre du Comité central du P.O.S.D.R. à la rédaction de Naché Slovo, t. 21, p. 165.
25. Ce dernier passage a été rédigé, pour l'essentiel, à partir de l’article de G. Zinoviev intitulé « L'internationalisme du Bund » et d'extraits de Contre le courant, ouvrage sous le nom duquel parurent, au printemps 1918, les articles de Lénine et de Zinoviev publiés en Suisse dans le Social-Demokrat (Social-démocrate), de la fin de 1914 au début de 1917.
26. Dans sa préface à la première édition de Contre le courant.
3. Contre les sionistes déclarés

Bien que pour l'essentiel Lénine ait mené la lutte contre les agents du sionisme dans le mouvement ouvrier à travers ses attaques contre le Bund, il combattit directement l'ennemi sioniste à diverses occasions.
N'oublions pas –   nous l'avons déjà dit – que les organisations d'inspiration sioniste plus ou moins avérée quadrillèrent la Russie tsariste et tentèrent de mettre la main sur la grande masse des travailleurs d'origine israélite. D'importance bien moindre que le Bund, le Parti ouvrier sioniste-socialiste et le Parti ouvrier socialiste juif jouèrent néanmoins leur rôle de diviseur du mouvement ouvrier, faisant des bolchéviks leur cible principale.
Le Parti ouvrier sioniste-socialiste assignait comme objectif primordial au prolétariat « juif » la lutte pour l'acquisition d'un territoire propre et la fondation d'un «État juif ». Ces « socialistes » sionistes prônaient la collaboration de classes avec la bourgeoisie d'origine juive (évidemment). Parallèlement, ils travaillaient en permanence à isoler leurs adhérents et leurs sympathisants de la lutte menée par les couches populaires anti-tsaristes, cherchant à éveiller des sentiments nationalistes et racistes chez les uns et les autres.
De son côté, le Parti ouvrier socialiste juif œuvrait dans le même but et comme le Parti ouvrier sioniste-socialiste, il menait – aux côtés du parti bourgeois des socialistes-révolutionnaires (S.R.) – la lutte contre le P.O.S.D.R. afin de faire mieux pénétrer l'idéologie sioniste chez les travailleurs d'origine juive. D'ailleurs après la révolution bourgeoise de février 1917, les deux organisations devaient fusionner pour constituer le Parti ouvrier socialiste juif unifié, animé de la même haine des bolchéviks et de la Révolution socialiste.
Lénine mena la bataille contre le Parti sioniste-socialiste au sein même de la IIe Internationale. En effet, forts de l'appui des S.R., les sionistes essayèrent de pénétrer dans les rangs de l'organisation social-démocrate internationale. Lénine, alors membre du Bureau socialiste international, rappela (1908) les décisions du Comité central du P.O.S.D.R. qui refusaient l'admission de ces pseudo-socialistes, en fait sionistes avérés et agents de bourgeoisies russe et internationale. Finalement Lénine fut suivi par l'ensemble du Bureau. Seuls deux membres de ce dernier se réfugièrent dans l'abstention : Roubanovitch (pour les S.R.) et Vaillant (pour la France). Ainsi fut déjouée la manœuvre des sionistes et de leurs alliés socialistes-révolutionnaires.
Après la victoire de la Révolution d'Octobre et la création de l'Internationale communiste, le sionisme fut combattu par Lénine et ses camarades. C'est ainsi qu'au IIe Congrès de l'I.C. (juillet-août 1920), furent adoptées les « Thèses et additions sur les questions nationales et coloniales », Dans le point 6, l'accent était mis sur la nécessité impérative de dénoncer les menées des impérialistes notamment dans « l'affaire des sionistes de Palestine, ou, sous prétexte de créer un Etat juif – en ce pays où les juifs sont en nombre insignifiant – le sionisme a livré la population indigène des travail­ leurs arabes à l'exploitation de l'Angleterre ».
En septembre de la même année, cette dénonciation du rôle fondamentalement contre-révolutionnaire du sionisme et de son alliance étroite avec l'impérialisme mondial était approuvée à l'unanimité par le Ier Congrès des peuples de l'Orient réuni à Bakou.
*
*   *
Certes à la lecture de ces derniers exemples, la lutte de Lénine contre le sionisme lui-même et ses expressions ouvertement organisées s'avère de bien moindre importance que son combat contre les bundistes. Cette bataille, le grand 1eader révolutionnaire ne put la mener du fait – nous l'avons dit – du rôle secondaire que jouèrent clans la Russie tsariste les organisations sionistes déclarées par rapport à celui assumé par le Bund. Mais surtout parce que, du vivant de Lénine, l'influence et le danger sionistes n'apparaissaient pas, et ne pouvaient apparaître, tels qu'ils sont aujourd'hui.
Ainsi, par exemple, la déclaration Balfour (27) – dont l'importance historique n'échappe pas de nos jours à un ennemi résolu du sionisme – n'a pu qu'effleurer Lénine et ses camarades. En effet, elle ne fut rendue publique que le 2 novembre 1917, alors que les bolchéviks et Lénine étaient en pleine préparation de l’insurrection armée à Petrograd qui devait triompher cinq jours plus tard. Comme on l'a vu, ce ne sera que trois ans plus tard que le mouvement révolutionnaire condamnera les entreprises sionistes en Palestine, facilitées par la déclaration Balfour.
D'autre part, le sionisme n'a pu prendre sa dimension actuelle qu'à la suite de la création de toutes pièces de l'État fantoche d'Israël sur le territoire palestinien en 1948.
Tout cela explique en définitive le cadre forcément restreint dans lequel – en dehors de ses attaques incessantes contre le Bund – Lénine eut à mener le combat contre l'idéologie contre-révolutionnaire sioniste.
Il n'en demeure pas moins qu'en ce domaine, comme dans bien d'autres, le leader bolchévik sut placer la lutte sur son véritable terrain et la mener en révolutionnaire.
27. Il s’agit du message adressé par le ministre britannique des Affaires étrangères Balfour à lord Rothschild, par lequel le gouvernement de la Grande-Bretagne affirmait qu'il envisageait « avec sympathie la création d’un foyer national juif en Palestine » et qu'il déploierait « tous les efforts possibles pour faciliter la réalisation de cet objectif ».
LES ENSEIGNEMENTS 
POUR LA LUTTE 
D'AUJOURD'HUI
1. Contre les pressions sionistes
Aujourd’hui le mouvement sioniste a pris une nouvelle dimension, dans tous les pays et plus particulièrement les pays capitalistes européens et les U.S.A., avec la réussite provisoire de son entreprise de colonisation et la création de l'État d'Israël. Pour nous en tenir à la France, au moyen de ses multiples organisations tant internationales que nationales, aussi bien politiques que religieuses [Organisation sioniste mondiale (Agence juive), Congrès juif mondial, Fonds social juif unifié, Fonds national juif (K.K.L.), Appel unifié juif de France, Union des étudiants juifs de France, etc.], il continue à œuvrer entièrement pour l'entreprise de colonisation de l'État d'Israël, en alliance de plus en plus étroite avec l'impérialisme américain, contre les peuples arabes et leurs alliés, l'Union soviétique et le camp socialiste. Pour servir cet objectif, le rôle du sionisme est double.
Premièrement, il s'agit pour lui d'intoxiquer l'opinion publique française. À cette fin il utilise la démagogie à plusieurs niveaux. Le plus couramment il identifie antisionisme à l’antisémitisme, et cherche à mobiliser ainsi en faveur de 1'État d'Israël la bonne ou la mauvaise conscience de ceux qui ont horreur du nazisme et craignent d'être considérés comme des antisémites. Dans certains cas et surtout en milieu étudiant, il présente l'aventure colonialiste israélienne comme un mouvement de libération nationale entreprenant la construction d'un socialisme « à visage humain » face à l'hostilité des féodalités arabes.
Prétendant dépasser ainsi les clivages politiques traditionnels pour ne s'adresser qu'à la seule « conscience universelle », ou bien inversant la réalité par un usage abusif des termes, le sionisme contribue à semer des illusions sur la nature véritable de l'État d'Israël et sur la nature véritable des conflits de classes au Moyen-Orient. Il constitue par là un instrument de regroupement politique qui est et ne peut qu'être favorable à l'impérialisme.
Deuxièmement, le rôle du sionisme est d'infléchir la politique du gouvernement français dans un sens de plus en plus ouvertement  et  efficacement favorable à l'égard d'Israël. Il collabore étroitement pour ce faire avec tous les courants les plus pro-américains et pro-israéliens de la bourgeoisie française : Centre démocrate, Parti socialiste, Parti radical, etc,
La pression sioniste est telle qu'elle s'exerce non seulement sur, mais également dans le mouvement communiste français. Elle y est d'autant plus sensible qu'elle y est mal combattue par la direction du Parti communiste. En ce domaine – comme dans bien d'autres – cette dernière a rejeté les enseignements de Lénine et abandonné sa lutte contre la pénétration des agents du sionisme dans le mouvement ouvrier. L'opportunisme dont les dirigeants du Parti font preuve est un terrain trop favorable au sionisme pour ne pas lui faciliter la tâche. La politique d'unité à tout prix avec les agents des U.S.A. que sont les dirigeants du Parti socialiste conduit à ménager ceux qui, à l'intérieur du Parti, sont prêts aux pires concessions pour l'obtenir, et qui, favorables à l'État d'Israël, ont un terrain d'accord tout trouvé avec les socialistes. La politique de coexistence pacifique, où le pacifisme petit-bourgeois l’emporte sur le nécessaire soutien aux guerres révolutionnaires, conduit à affirmer, malgré la critique de ses excès, le « droit à l'existence de l'État d'Israël », dont la mise en cause par la révolution arabe serait un danger pour la paix mondiale. De ces concessions 1e sionisme, à l'intérieur du Parti, est à la fois un agent et un produit.
Dans un chapitre précédent, nous avons vu que Lénine a combattu l'idée d'une nation juive chaque fois que dans la pratique du mouvement ouvrier russe elle montrait toute sa nocivité, ce qui fut le cas, en particulier, dans la tactique du Bund. Certes les limites historiques mêmes de l'importance du sionisme jusqu'en 1924 – date de la mort de Lénine – n'ont pas permis au dirigeant bolchévik de mener son combat jusqu'à ses conséquences ultimes. Elle ne lui. ont pas permis par exemple de rompre totalement avec toute idée d'une « réalité juive ».
Aujourd'hui les conditions historiques de l'existence d'Israël, le développement du rôle du sionisme que nous venons de résumer, ont précisé le danger qu'il constitue ; ils nous permettent aussi de mieux cerner le problème. Nous savons que l'idée d'une entité juive a été d'abord une notion raciste, utilisée par !a bourgeoisie, reprise ensuite. au profit de l'impérialisme par le sionisme. Il est donc nécessaire de s'appuyer sur les leçons de Lénine, mais pour les approfondir et les développer en les appliquant à la réalité d'aujourd'hui.
C'est seulement ainsi que la lutte engagée par Lénine en son temps contre la présence de propagateurs des idées sionistes dans les rangs du P.O.S.D.R. peut et doit être poursuivie. Il s'agit d'une lutte politique pour que le Parti communiste élimine toute attitude de compromis à l'égard de l'État d'Israël et du prétendu peuple juif, et par voie de conséquence toute attitude opportuniste vis-à-vis des peuples arabes et des pays socialistes qui leur apportent leur aide. Alors disparaîtront des rangs du Parti tous ceux qui y propagent des idées sionistes au bénéfice de l'impérialisme, comme avaient finalement disparu des rangs du P.O.S.D.R., à la suite de l'intransigeant combat de Lénine, tous ceux qui y propageaient des idées sionistes au bénéfice de la bourgeoisie.
2. Contre la reconnaissance 
du droit à l'existence d'Israël

Depuis l'agression israélienne de juin 1967 et depuis surtout que la Révolution palestinienne a démontré sa force et sa résolution à reconquérir la Palestine, toute la Palestine, la direction de notre Parti n'a cessé de réaffirmer le droit à l'existence de l'État d'Israël. Waldeck Rochet dès le 4 juin 1967 affirmait, ce qui allait demeurer la ligne politique du Parti, que tout règlement au Proche-Orient devait tenir compte « à la fois du droit à l'existence du peuple et de l'État d'Israël et du droit à l'indépendance nationale de tous les peuples arabes, y compris -les Arabes de Palestine. »
Une telle position apparaît d'abord contradictoire, et partant illusoire. En effet comment pourrait-on préserver à la fois l'existence d'Israël et l'indépendance nationale des Palestiniens, puisque le premier a volé la terre des seconds ? Ou bien cela signifie-t-il qu'il faudra recommencer le partage tenté par l'O.N,U. en 1947, cette fois avec l'accord des pays arabes, ou encore créer un nouvel Etat palestinien au détriment d'autres Etats arabes ? Mais alors la solution proposée joue uniquement en faveur d'Israël contre les peuples arabes de toute manière spoliés.
Les arguments avancés par le Parti sont qu'il ne faut pas confondre Israël et le sionisme, les actuels dirigeants israéliens capitalistes et le peuple israélien laborieux aspirant à la paix. D'autre part, il serait nécessaire de tenir compte des réalités. Dans leur grande majorité, les Israéliens sont maintenant installés depuis vingt-cinq ans sur cette terre. Une Palestine progressiste, ouverte à tous, sauf aux ennemis des peuples arabes, comme le propose la résistance palestinienne, apparaît bien la solution la plus juste à André Wurmser par exemple. Mais il s'empresse d'ajouter : « Il n'est pas réaliste de préconiser, dans l'immédiat, la solution la plus juste » (L'Éternel, les juifs et moi, p. 179). Enfin, les Israéliens seraient issus d'un peuple qui a trop souffert. On ne peut le condamner une nouvelle fois à l'exil.
Qu'en est-il en fait ? D'une part, ce n'est pas passagèrement que l'État d'Israël est dominé par les partis sionistes. Il est par nature un État sioniste. De par les conditions historiques de sa fondation et de son développement, l'État d'Israël est de trop sur la terre arabe parce que c'est un État colonialiste fondé sur la spoliation et l'expropriation de tout un peuple, parce que, dominé par des immigrants européens, il constitue une enclave occidentale capitaliste dans la nation arabe parce que, État artificiel constamment entretenu par l'impérialisme, il est tout entier dirigé par lui contre l'évolution du monde arabe vers son unité et son indépendance totale. Cela n'empêche pas de plus que, dans le cadre des préparatifs de guerre de l'impérialisme contre le camp socialiste et les mouvements de libération nationale, Israël se voit attribuer, conjointement à l'Union sud-africaine, un rôle toujours plus grand de gendarme dans toute l'Afrique. Financé et armé entièrement par l'Occident et surtout par les U.S.A. et l'Allemagne de l'Ouest, il envoie à son tour ses experts militaires au secours des gouvernements réactionnaires africains et prête la main aux coups d'État contre-révolutionnaires, comme en Ouganda en janvier 1971. L'implantation géographique de l'.État d'Israël lui permet même de pouvoir jouer éventuellement le rôle d'une base d'agression de l'impérialisme contre les pays socialistes d'Europe.
Il est alors absurde et hypocrite de réclamer qu'Israël échappe au capitalisme et ne soit plus un des fers de lance de l'impérialisme, car cette fonction est sa raison même d'exister ; il a été fondé de toutes pièces à cet effet. Aveuglée par la croyance à la coexistence pacifique, la direction de notre Parti ne peut saisir le rôle de premier plan que l'État d'Israël tient dans la préparation de la guerre par l'impérialisme.
D'autre part, la durée d'installation des colonialistes ne change rien à l'affaire. Les colonialistes français ont quitté l'Algérie après 132 ans, après une occupation bien plus longue que l'occupation israélienne. Les colons européens d'Afrique du Sud et de Rhodésie suivront inéluctablement le même chemin. L'histoire moderne montre qu'il n'y a plus désormais prescription pour les crimes contre un peuple. 
Sur la terre libérée de Palestine, dans l’État palestinien, des israélites auront leur place ; mais tous les colonialistes, tous les sionistes qui n’ont fait qu’opprimer les peuples arabes seront alors partis. Ils partirons sans doute d’eux-mêmes comme sont partis d’eux-mêmes les « pieds noirs » quand ils ont compris que les Algériens devenaient inéluctablement maîtres chez eux et n’ont pu la supporter. En faisant des Israéliens un cas particulier, la direction du Parti accepte le mythe sioniste du peuple errant, du peuple sans terre. La « race juive », le « peuple juif » n’existent pas. Les colons sionistes sont des colons occidentaux semblables à tous ceux qui exploitent des « indigènes ». La seule politique juste est d’en tirer toutes les conséquences.
En proclamant le droit à l’existence d’Israël, la direction du Parti subit la pression sioniste. La seule attitude conséquente contre le sionisme est de remettre en cause l’existence d’Israël ; car l’État d’Israël a pris la place de la Palestine et sa disparition est la condition nécessaire pour que la Palestine renaisse. Lutte aux côtés des Palestiniens pour la disparition de l’État d’Israël, c’est aussi battre en brèche les plans de guerre de l’impérialisme. 

***
La reconnaissance du droit à l’existence d’Israël et la peur de la guerre font que la direction de notre Parti ne cesse de se prononcer pour une « solution politique » au Moyen-Orient. En fonction de quoi elle s’est empressée d’approuver la résolution du Conseil de sécurité du 22 novembre 1967, parce qu’elle impliquait le retrait des forces israéliennes des territoires occupés en juin et qu’elle constituait un pas vers l’établissement de la paix. En réalité, la résolution adoptée liait le retrait des troupes sionistes à la fin de l’état de belligérance existant depuis 1948 entre Israël et les pays arabes, et demandait de plus la liberté de navigation pour les Israéliens sur le canal de Suez et le golfe d’Akaba. Avec juste raison, les pays arabes les plus révolutionnaires ont considéré de tels attendus comme récompense à Israël pour son agression qui lui permettrait d’obtenir enfin sa « reconnaissance » par tous les États arabes. De toute manière, l’État sioniste a affirmé immédiatement qu’il continuerait à occuper les territoires volés. Ce qu’il fait depuis quatre ans, démontrant lui-même par là que « la seule solution possible pour le peuple arabe et pour celui de la Palestine en particulier, est l’affrontement révolutionnaire armé contre Israël », comme l'a déclaré le secrétariat exécutif de l'Organisation de solidarité des peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine (Tricontinentale) en septembre 1968.
Plus de 70 résolutions de l'O.N.U. sur Israël depuis 1947 n'ont jamais apporté de solution si ce n'est au détriment des peuples arabes. Cela n'empêche pas la direction du Parti de recommander toujours une « solution politique » et d'approuver cette fois en août 1970 le plan américain de cessez­ le-feu, dit plan Rogers. Ce plan visait avant tout à obtenir pour .Israël le fait accompli, à savoir l'occupation des territoires volés par lui en 1967, face au réarmement et à la guerre d'usure menée depuis par l'Égypte avec l'aide de l'U.R.S.S. Il visait également à isoler la résistance palestinienne avec la complicité des régimes arabes réactionnaires, ainsi que la tentative sanglante de liquidation des commandos palestiniens par l'armée jordanienne l'a encore montré au mois de septembre 1970
La direction de notre Parti a néanmoins approuvé à nouveau la prolongation du cessez-le-feu et même imaginé de toutes pièces un « langage nouveau du général Dayan » (titre de L'Humanité du 19 novembre 1970) favorable à la négociation, alors que toutes ses déclarations prouvaient son désir de maintenir par tous les moyens l'occupation.
La résistance palestinienne, les pays arabes révolutionnaires ont rejeté le plan Rogers comme ils avaient rejeté la résolution du 22 novembre 1967. Certains pays arabes progressistes l'ont accepté, comme la R.A.U. particulièrement exposée aux coups de l'agresseur sioniste. Mais, pour la direction du Parti communiste, c'est céder encore une fois au sionisme en manquant à la solidarité la plus élémentaire au peuple palestinien et à la nation arabe que de présenter les manœuvres de paix américaines comme positives alors qu'elles sont destinées à servir les plans de domination de l'impérialisme par l'inter­ médiaire d'Israël.
***
L'aveuglement sur la nature exacte de l'État sioniste, la distinction arbitraire entre les dirigeants et la population d'Israël, conduisent la direction du Parti communiste à apporter son soutien à de prétendus progressistes israéliens et en particulier au Parti communiste d'Israël. C'est ainsi que, exemple important, les Cahiers du Communisme de mai 1970, pour répondre à la question « Qu'est-ce que le sionisme aujourd'hui ? » ne trouvent qu'à reproduire un chapitre des thèses adoptées par le P.C. d'Israël à son XXVIe Congrès, thèses que le Parti français reprend donc à son compte.

Or que préconise le P.C. d'Israël dans ses thèses ? S'il se prononce pour le retrait des territoires occupés par l'État sioniste en 1967, c'est pour que soient mieux garanties les anciennes frontières : il condamne en effet les extrémistes israéliens, mais au nom des « intérêts nationaux du peuple d'Israël ». Le P.C. d'Israël ne désapprouve donc pas dans son principe le colonialisme sioniste, il en craint seulement les excès qui désormais, devant la force toujours plus grande des peuples arabes, mettent son existence même en danger. Un retrait des territoires occupés en 1967 permettrait, à son avis, de signer enfin la paix avec les pays arabes et d'entériner donc les occupations successives pratiquées par les sionistes en Palestine. Mais les annexionnistes de 1967 ne sont-ils pas les mêmes que ceux de 1949, 1947 et d'avant ? Dans la logique de sa position, le P.C. d'Israël met sur le même plan le chauvinisme sioniste et le « chauvinisme arabe » : il s'indigne des « nationalistes arabes qui s'efforcent de dénier à l'État d'Israël le droit à l'existence ».
Identifiant le nationalisme de l'oppresseur et celui de l'opprimé, acceptant le fait colonial, rejetant l'objectif actuellement le plus fondamental de la Révolution palestinienne, le P.C. d'Israël est un ennemi des peuples arabes comme tous les autres partis israéliens. Il n'a de communiste que le nom, et il ne peut en être autrement. Des « progressistes », des « communistes » qui revendiquent la nationalité israélienne, acceptent par là même l'état de fait colonialiste et se rangent nécessairement dans le camp de la contre-révolution impérialiste contre les peuples arabes. On ne peut être à la fois communiste et israélien. Un communiste authentique en Israël ne doit et ne peut que se reconnaître palestinien ; sa place est dans les rangs de la résistance palestinienne ; il lie son sort à celui des masses spoliées, opprimées par le colonialisme sioniste ; il lutte contre l'existence même de l'État qui en incarne la violence permanente.
En reprenant à son compte, dans la revue de son Comité central, les thèses du P.C. d'Israël qui, qu'il le veuille ou non, a la même base politique que tous les autres partis sionistes, à savoir la défense inconditionnelle du fait colonial israélien en Palestine, la direction du Parti communiste français soutient une organisation sioniste et diffuse son idéologie dans ses propres rangs.

C'est par ailleurs, plus récemment encore, L'Humanité des 12 et 19 février 1971 qui – sous la plume d'André Gisselbrecht – proclamait le « droit sur cette terre » du « peuple travailleur d'Israël » qui a « transformé l'ensemble du pays », « 22 ans après la fondation d'Israël ». N'était-ce pas là l'argument des colons et autres tenants de l'« Algérie française », justifiant 130 ans d'occupation du territoire algérien, par « la mise en valeur » du pays ?

Dans son article du 12 février, Gisselbrecht cite Lénine. Mais pourquoi donne-t-il 1920 comme référence, pour la condamnation catégorique par le leader bolchévik du concept de « nation juive » ? La phrase : « l'idée d'une nation juive est une idée sioniste absolument fausse et réactionnaire en son essence » – nous l'avons déjà signalé – a été écrite, par Lénine, dans le n° 51 de l'Iskra du 22 octobre 1903 (28).

Par contre, en 1920, Lénine et ses camarades, au IIe Congrès de la IIIe Internationale – nous le rappelons – condamnaient fermement et sans ambiguïté la présence des juifs « en nombre insignifiant » en Palestine et la collusion des sionistes et des impérialistes anglais « sous prétexte de créer un Etat juif ».

Par sa pratique, André Gisselbrecht minimise nettement la longue et âpre lutte menée par Lénine contre les idées sionistes et, d'autre part, il ment par omission en passant sous silence la ferme et juste dénonciation – dès 1920 (28) - par Lénine et les Partis communistes, de la création d'un État juif en Palestine et de son rôle anti-arabe et pro-impérialiste.
Gisselbrecht a écrit ses deux articles sur « le sionisme » (au total une page complète de L'Humanité) au moment des manifestations antisoviétiques des sionistes, non seulement en Israël et aux U.S.A., mais en France même et en U.R.S.S.
Son second article est paru quatre jours à peine avant l'ouverture à Bruxelles de la Conférence des communautés juives sur la « situation des juifs en U.R.S.S. », pour autant – et n'est-ce pas symptomatique  ? – André Gisselbrecht n'a pas eu une seule phrase pour dénoncer l' antisoviétisme viscéral des sionistes ni pour condamner la multiplication de leurs attaques contre le camp socialiste, notamment contre l'U.R.S.S., la Pologne populaire et la Tchécoslovaquie.
28 Souligné par nous.
3. Contre l'acceptation 
de l'idée d'une « entité juive »
dans le mouvement ouvrier français
La pénétration des idées sionistes dans le Parti communiste français est facilitée par l'existence en son sein d'adhérents qui prétendent représenter une « entité juive » particulière que la direction du Parti reconnaît parfois comme telle. Deux exemples sont particulièrement significatifs, car on se trouve ici en présence exactement du même danger que celui contre lequel Lénine s'est battu au sein du P.O.S.D.R.
Le 15 février 1969, la Fédération des Bouches-du-Rhône de notre Parti organisait une réunion des « camarades du Parti d'origine israélite », sous la présidence de Georges Lazzarino, secrétaire fédéral, membre du Comité central. Les convocations à cette réunion, parues dans La Marseillaise, journal de notre Parti dans le département, méritent d'être rapportées. L'ordre du jour de la réunion est ainsi présenté dans les éditions du 30 janvier, des 2, 3 et 5 février : « Gagner les juifs français au combat aux côtés des forces ouvrières et démocratiques pour une démocratie avancée. » Ainsi donc il existe des « juifs français », c'est-à-dire un groupe racial ou un groupe « national », une partie du « peuple juif » sans doute ! Et de plus il forme un groupe social à part, puisqu'il faut l'amener « aux côtés » des forces ouvrières, comme on doit y amener des étudiants ou des artisans.
La maladresse – de type sioniste – a dû sans doute paraître trop grosse à certains camarades car, dans les éditions des 12 et 14 février de La Marseillaise, la formule change et devient « Gagner les Français d'origine juive au combat pour une démocratie avancée et pour le socialisme. » Les « juifs français » ne sont plus que des « Français d'origine juive ». S'agit-il alors de leur origine religieuse ? Sans doute, comme pour les « camarades d'origine israélite » auxquels cette réunion spéciale est destinée. Mais alors quelle est cette nouvelle « classification politique » dans la population et surtout au sein du Parti ? Faudrait-il désormais réunir les « camarades d'origine catholique » pour discuter du Vatican, ou les « camarades d'origine protestante » pour débattre de la politique de .Richard Nixon ?
Une réunion• semblable à celle de Marseille a eu lieu à Paris, avec pour rapporteur Roland Leroy qui en fait le compte rendu dans L'Humanité du 2 juillet 1970. La réunion s'intitulait cette fois « Assemblée des communistes militants dans la population juive ». Mais la question se repose : qu'est­ ce que la « population juive » ? Roland Leroy montre bien, malgré ses précautions de style, que la direction du Parti accepte en fait le nationalisme sioniste et son utilisation habile du nazisme, lorsqu'il écrit : « Le fait juif ne peut pas se ramener au seul fait religieux, cependant existant. Il existe aussi des particularités qui concernent les habitudes, la langue, la conscience de la solidarité, conséquence historique de persécutions monstrueuses ... si on ne peut parler de « nation juive »... Évident pour qui, si ce n'est pour les sionistes ? Et plus loin Roland Leroy affirme qu'en finir avec la politique réactionnaire des dirigeants d'Israël est « dans l'intérêt des juifs du monde entier ». Voilà bien réintroduit le mythe de la « nation juive » éparpillée.
La prétendue existence d'un peuple juif qui vivrait aussi bien à New York qu'à Tel-Aviv, à Paris qu'à Marseille est un mythe sioniste. Et, bien plus, qu'est-ce qu'un « juif » qui ne met pas les pieds à la synagogue, qui ne pratique pas le judaïsme ? Se sent-il encore juif ? Mais on ne se sent pas catholique ou protestant parce que ses ancêtres pratiquaient le catholicisme ou le protestantisme. Se « sentir »  juif ou « d'origine israélite », c'est en fait une manière hypocrite ou honteuse de se déclarer sioniste. En instaurant des réunions entre « camarades d'origine israélite », la direction abandonne la plus élémentaire position de principe qui veut qu'« être communiste » et « être sioniste » est rigoureusement incompatible. Au contraire, elle ouvre, au sein du Parti, le dialogue avec les sionistes avoués ou camouflés auxquels leur prétendue appartenance à un « peuple juif » permet de se retrouver en définitive aux côtés des agresseurs israéliens.
***
Lorsqu'une, direction communiste cède sur les principes, cela se traduit immédiatement dans sa pratique politique. La direction du Parti communiste n'a organisé depuis juin 1967 aucune manifestation, aucun meeting de solidarité et de soutien pour la défense du peuple palestinien et des peuples arabes, encore moins pour la victoire de leur lutte. Pas même après les tentatives armées de liquidation de la Résistance palestinienne au Liban et en Jordanie ; pas même après les sanglants bombardements des populations civiles égyptiennes par l'aviation israélienne en février et avril 1970. Cette carence n'est-elle pas la preuve des concessions scandaleuses faites aux défenseurs de l'existence d'Israël ?
Mais il en est d'autres. Etienne Fajon dans l'article « Sionisme et antisémitisme », paru dans L'Humanité du 26 mars 1970, évoquant les calomnies de la propagande sioniste, ne les attribue qu'au seul gouvernement israélien. Il ignore totalement l'action des forces sionistes dans le monde et en France notamment. Or dans notre pays elles ne cessent de se développer et de s'organiser avec la collaboration de tous les politiciens pro-américains et antisoviétiques. Car, surtout depuis que !'U.R.S.S. et les pays socialistes apportent une aide politique et militaire importante à la cause arabe, le sionisme s'est de plus en plus affirmé comme un courant politique antisoviétique. D'autant plus que l'attitude des pays socialistes a provoqué parfois, à l'intérieur de leurs frontières, une manifestation de milieux sionistes contre lesquels les directions de ces pays ont dû réagir. C'est le cas particulier de la Pologne, de l'Union soviétique et de la Tchécoslovaquie. La réaction sioniste en France et dans le monde n'a pas manqué de lancer alors contre ces pays socialistes des campagnes de calomnies en utilisant une fois de plus le chantage à l' antisémitisme. Or quelle a été l'attitude de la direction du Parti communiste ?
On a pu voir d'abord en mars 1969 Louis Aragon, membre du Comité central, et Elsa Triolet s'associer à Sartre, Madaule, Kastler, etc. pour emboîter le pas à la propagande sioniste et dénoncer à leur tour l'« antisémitisme » en Pologne, sans que la direction du Parti réagisse. Mieux, le 1er avril, une photo de L'Humanité montrait Waldeck Rochet et Aragon côte à côte. Certes Aragon, acoquiné à Garaudy, est de vieille date un ennemi de l'U.R.S.S. et des pays socialistes, depuis longtemps il a fait de son journal, les Lettres françaises, un organe de regroupement de tout ce que le Parti comprend d'intellectuels en train de trahir la classe ouvrière. Mais pourquoi la direction les laisse-t-elle s'exprimer, si ce n'est que son opportunisme la conduit parfois où ils sont déjà ?
À preuve son attitude lors du procès de Leningrad. Le gouvernement soviétique a réagi à juste titre avec une très grande sévérité contre des citoyens qui, de leur propre aveu, s'étaient organisés pour émigrer en Israël en détournant un avion. N'est-il pas du devoir d'un État socialiste, solidaire des peuples arabes, que de s'opposer au recrutement de nouveaux colons par Israël ? N'est-il pas de son devoir de s'opposer à l'activité sioniste sur son propre territoire ?
Il n'est que de se rappeler avec quelle intransigeance Lénine et les bolchéviks ont lutté contre les agissements des agents du sionisme dans le mouvement ouvrier, pendant de longues années. Il n'est que de se rappeler comment bundistes et sionistes combattirent contre l'instauration du pouvoir socialiste en Russie et la construction de la République des Soviets. La lutte que mènent actuellement le P.C.U.S. et le peuple soviétique contre les ennemis sionistes sur le territoire de l'U.R.S.S. s'inscrit dans la ligne des enseignements de Lénine et des bolchéviks.
Or la direction de notre Parti a protesté contre « l'extrême sévérité du verdict » et a trouvé que l'émotion qu'il soulevait – chez qui ? – était « légitime » (L’Humanité du 25 décembre 1970). Le 29 décembre, elle informait même qu'elle avait entrepris des « démarches » auprès des autorités soviétiques pour réclamer une mesure de clémence.
El1e s'est ainsi retrouvée sur la même ligne que les organisations sionistes, les groupes gauchistes et les partis « de gauche » pro-israéliens. Certes la direction du Parti a essayé de conserver ses distances, mais qui a gagné si ce n'est le sionisme antisoviétique ? La pression des sionistes et du Parti socialiste, avec lequel on veut à tout prix faire l'unité, ne peut que mener à la critique des pays socialistes où les forces sionistes sont combattues.
4. En finir
avec la politique opportuniste 
à l'égard des peuples arabes
On ne peut à la fois défendre le droit à l'existence d'Israël et en même temps de manière résolue l'indépendance du peuple palestinien. Aussi la direction de notre Parti fait-elle preuve d'une insuffisance scandaleuse dans le soutien à la cause palestinienne. Pendant longtemps la « question palestinienne » n'a été pour le Parti, à l'image de ce qui se pratiquait à l'O.N.U., qu'un problème de « réfugiés ». Puis de commandos. Enfin le fait qu'il existe une nation palestinienne a été admis dans le Parti, mais seulement après la magnifique résistance du peuple palestinien à l'agression de l'armée jordanienne en septembre 1970, c'est-à-dire quand les forces réactionnaires elles-mêmes ont dû le reconnaître. Le Parti a répété avec le peuple palestinien l'erreur commise avec le peuple algérien : au lieu de se porter à l'avant-garde de la solidarité avec la lutte des colonisés pour leur indépendance, il a accepté l'idéologie du colonisateur suivant laquelle les « indigènes » ne sauraient former une nation. Et il n'y a renoncé que lorsque la lutte de ces peuples n'a plus permis de nier l'évidence. Il y a renoncé, mais avec quelles réticences !
Déjà en août 1968, Jacques Coulaud s'inquiétait dans les Cahiers du Communisme : « Au bilan de ces mois, il faut aussi mettre le prestige recueilli par les organisations de commandos arabes ; si le réveil que leur activité – dont la légitimité est incontestable – ne manquera pas de produire dans l'opinion israélienne est salutaire, il est aussi à craindre, depuis la publication de la résolution du Conseil national palestinien, le 17 juillet 1968, que cela n'ait renforcé relativement le poids des partisans de la lutte armée et du rejet de la résolution du 22 novembre parmi les adversaires directs d'Israël. » La légitimité de l'action des commandos ne vaut qu'une parenthèse, par contre le danger de leur position intransigeante est certain pour la paix et Israël !
Deux ans plus tard, L'Humanité du 31 octobre 1970 publie une interview de Yasser Arafat, porte-parole du C.C. de la Résistance palestinienne. Il apparaît immédiatement que l'Humanité est en désaccord presque complet avec les positions des Palestiniens, plutôt que de le dire franchement, elle déforme les faits, les données du problème et même les positions des révolutionnaires arabes. Sous-estimant la force de la Résistance palestinienne, elle insiste sur son manque d'unité, les actes irresponsables, la puissance de l'armée israélienne, bref, développe une appréciation purement défaitiste contraire aux estimations de Yasser Arafat. Puis L'Humanité rappelle qu'il n'y a au Moyen-Orient de solution que politique. Ainsi la direction, du Parti ne sait que conseiller à ceux qui se battent la négociation, le compromis, la capitulation.
À qui douterait que ce ne soit là le résultat de l'influence des idées sionistes, rappelons cette formule d'Yves Moreau dans· L'Humanité du 17 octobre 1970 : « S'il importe que la résolution du 22 novembre 1967 du Conseil de sécurité soit au plus vite mise en œuvre, il ne faut pas oublier qu'un règlement politique d'ensemble implique une solution du problème palestinien. » La résolution du 22 novembre est donc telle qu'on risque d'oublier le « problème » palestinien ! Est-ce donc bien pour elle un problème secondaire ? Et qui peut « oublier » le· peuple palestinien ? À qui s'adresse Yves Moreau, avec qui dialogue-t-il ? Pour craindre un tel oubli ne faut-il pas qu'il s'adresse aux défenseurs inconditionnels d'Israël ?
***
Le Parti ·communiste n'a jamais fermement appuyé les forces qui œuvrent pour la renaissance de la nation arabe, car il est trop évident que l'État d'Israël se dresse comme une·barrière entre les pays arabes, comme une entrave à leur unité, et que soutenir le combat pour l'unité de la nation arabe exigerait de lutter pour 1a disparition de l'État d'Israël.
Pis, la direction du Parti n'a jamais cessé de calomnier les États arabes les plus révolutionnaires, au premier rang· desquels l'Algérie: .socialiste. Le passé opportuniste du Parti, sa volonté longtemps affirmée de préserver des liens néo­colonialistes avec l'Algérie l'ont poussé dans cette voie. Mais aujourd'hui elle sert directement le sionisme en continuant à apporter son soutien à une organisation algérienne contre­révolutionnaire comme le prétendu Parti de l'avant-garde socialiste qui n'existe que par son appui, et en allant jusqu'à ignorer les liens étroits que l'Algérie, édifiant le socialisme, a noués avec les pays socialistes dont l'U.R.S.S. en particulier. Soumis à la hantise de la guerre, à la peur de la lutte révolutionnaire armée, prisonniers de la propagande sioniste, les dirigeants de notre Parti, faisant leurs toutes les tentatives de compromis qui visent en dernier ressort à protéger l'existence de l'État d'Israël, à maintenir la spoliation des territoires palestiniens, la division de la nation arabe, sont coupés de la révolution au Proche-Orient.

5. La responsabilité 
des pays socialistes
et des partis communistes 
des pays capitalistes d'Europe
Lénine a été un des premiers à avoir vu et dénoncé le danger que· représentait le sionisme aussi bien pour et dans le mouvement ouvrier, que pour la libération des peuples arabes colonisés. Il est aussi un des premiers à l'avoir combattu.
Aujourd'hui où le danger n'a fait que croître, une vigilance accrue s'impose contre la présence d'éléments sionistes et de leur propagande à l'intérieur des partis communistes, la lutte contre l'Etat d'Israël et ses supporters doit être menée avec intransigeance. Il est impérieux de reprendre, poursuivre et intensifier le combat de Lénine.
La puissante aide matérielle soviétique, en premier lieu militaire, n'a pas manqué depuis 1967 aux pays arabes dans leur lutte contre le sionisme et l'impérialisme. Réciproquement la lutte révolutionnaire du peuple palestinien et à ses côtés du reste de la nation arabe est une contribution essentielle à la défense du camp socialiste. Pour pouvoir battre en brèche avec efficacité les plans de guerre impérialistes dans le Bassin méditerranéen et en Europe, une solidarité de combat toujours plus étroite est plus que jamais nécessaire dans le camp anti-impérialiste.
Mais alors c'est le devoir et la responsabilité de tous les pays socialistes et de tous les partis communistes d'Europe de mener avec conséquence la lutte contre Israël et le sionisme, de se ranger sans restriction aux côtés de la nation arabe.

N'est-il pas temps que le gouvernement de l'Union soviétique remette en cause, sur son propre territoire, la reconnaissance d'une « nationalité juive » ? Cette reconnaissance ne sert-elle pas en définitive de point d'appui aux campagnes antisoviétiques du sionisme ?
Les pays socialistes et les partis communistes d'Europe doivent également effacer l'erreur opportuniste commise en 1947 en approuvant la formation de l'État colonialiste d'Israël. Ils devront enfin rejeter la politique fondée sur le prétendu « droit à l'existence » de cet État et sur la possibilité d'une « solution politique » au Moyen-Orient.
Ils doivent enfin renoncer à la théorie opportuniste de la « coexistence pacifique ». Car jamais le peuple palestinien ne pourra sacrifier la reconquête de sa patrie usurpée à la tranquillité des peuples d'Europe. Jamais les peuples ne pourront sacrifier leur combat révolutionnaire contre le sionisme et l'impérialisme sur l'autel de la « coexistence pacifique ».
Les pays socialistes et les partis communistes des pays capitalistes d'Europe, en aidant à la reconquête de la Palestine et à l'élimination de l'État sioniste, rempliront non seulement leurs obligations de classe à l'égard des peuples arabes, mais contribueront, en même temps, au renforcement de leurs propres positions.
Jean ALLEMAND
Jean-Claude SAGE
Mai 1971
Le prolétariat juif 
a-t-il besoin
d'un parti politique 
distinct ?
Dans le n° 105 des Poslednié Izvestia (Dernières nouvelles, janvier 1903). édités par le « Comité à l'étranger de l'Union générale des ouvriers juifs de Lituanie, de Pologne et de Russie », nous trouvons, dans un entrefilet intitulé « A propos d'une proclamation » (il s'agit d'une proclamation du comité de Iékatérinoslav du Parti ouvrier social-démocrate de Russie), l'affirmation suivante, aussi étonnante qu'importante et véritablement « grosse de conséquences » : « le prolétariat juif s'est constitué (sic !) en parti politique distinct (sic!), le Bund ».
Jusqu'à présent, nous ne savions pas cela. C'est une nouvelle.
Jusqu'à présent, le Bund était partie intégrante du Parti ouvrier social-démocrate de Russie, et nous rencontrons encore (encore!)  dans le n° 106 des Poslednié Izvestia une déclaration du Comité central du Bund qui porte en en-tête : « Parti ouvrier social-démocrate de Russie ». Il est vrai que le Bund a décidé à son dernier congrès, le IVe, de modifier son appellation (sans mentionner un désir quelconque d'entendre l'opinion des camarades russes sur l'appellation de telle ou telle portion du Parti ouvrier social­ démocrate de Russie) et de « faire adopter » de nouveaux rapports fédératifs dans les statuts du parti russe. Le comité du Bund à l'étranger a même déjà « fait adopter » ces rapports, si l'on peut désigner par ce terme le fait de sortir de I'« Union des social-démocrates russes » à l'étranger et de conclure un accord fédératif avec cette Union.
Or le Bund lui-même, lorsque L'Iskra polémisait contre les décisions de son IVe Congrès, déclara de façon tout à fait catégorique qu'il avait seulement l'intention de faire adopter par le Parti ouvrier social-démocrate de Russie ses désirs et ses résolutions, c'est-à-dire qu'il reconnaissait franchement et catégoriquement qu'il restait partie constituante du P.O.S.D.R., jusqu'à l'adoption de nouveaux statuts par ce parti et l'élaboration par lui de nouvelles formes de rapports avec le Bund.
Et voilà que, soudain, le prolétariat juif s'est déjà constitué en parti politique distinct ! Répétons-le : c'est une nouvelle.
Nouvelle également que la diatribe fracassante et stupide du comité du Bund à l'étranger contre le comité de Iékatérinoslav. Nous avons reçu enfin (quoique malheureusement avec beaucoup de retard) cette proclamation et c'est sans hésitation que nous dirons qu'attaquer une telle proclamation constitue sans aucun doute un acte politique très important de la part du Bund*. Cet acte se trouve en parfaite conformité. avec l'érection du Bund en parti politique distinct et jette pour sa part une vive lumière sur la physionomie et les actions de ce nouveau parti.
Malheureusement, le manque de place nous empêche de reproduire intégralement la. proclamation de Iékatérinoslav (elle occuperait près de d'eux colonnes de L'lskra**), et nous nous bornerons à- indiquer que cette excellente proclamation explique très bien, aux ouvriers juifs de la ville de Iékatérinoslav (nous expliquerons tout à l'heure pourquoi nous soulignons ces mots) ce qu'est l'attitude social-démocrate envers le sionisme et l'antisémitisme. Par ailleurs, la proclamation marque à l'égard des sentiments, de l'état d'esprit et des aspirations des ouvriers juifs une telle sollicitude, une sollicitude si fraternelle qu'elle mentionne spécialement et souligne la nécessité de lutter sous le drapeau du Parti ouvrier social-démocrate de Russie « même pour la sauvegarde et le développement de votre (la proclamation s'adresse aux ouvriers juifs) culture nationale », « même dans un intérêt purement national » (souligné et imprimé en italique dans la proclamation).
Le Comité du Bund à l'étranger (nous allions dire le Comité central du nouveau 'Parti) n'en·est pas moins tombé à bras raccourcis sur cette proclamation pour la raison qu'elle ne dit pas un mot du Bund. Voilà son seul crime, mais un crime horrible, impardonnable. Voilà pourquoi le Comité de Iékatérinoslav est accusé de manquer de « sens politique ». Les camarades de Iékatérinoslav sont condamnés parce qu'ils n'ont toujours pas digéré les idées sur la nécessité d'une organisation séparée (profonde et importante idée !) des forces (!!) du prolétariat juif », parce qu'ils caressent toujours le rêve insensé de se débarrasser de lui (du Bund) d'.une manière ou d'une autre », parce qu'ils répandent « la fable tout aussi nuisible (que la fable sioniste) » sur le lien entre l'antisémitisme et les couches bourgeoises, et non pas ouvrières, et les intérêts de ces couches. Voilà pourquoi on conseille au Comité de Iékatérinoslav de « rejeter l'habitude nuisible de passer sous silence l'existence d'un mouvement ouvrier juif distinct » et de « prendre son parti de l'existence du Bund ».
Qu'on se demande· maintenant : y a-t-il réellement crime de la part du comité de Iékatérinoslav ? Lui fallait-il réellement faire mention à tout prix du Bund ? À ces questions, on ne peut que répondre par la négative, ne serait-ce que pour la simple raison que la proclamation est adressée non pas « aux ouvriers juifs » en général (comme l'indique de façon tout à fait fausse le Comité du Bund à l'étranger), mais « aux ouvriers juifs de la ville de Iékatérinoslav » (le Comité du Bund à l'étranger a oublié de citer ces deux derniers mots !). A Iékatérinoslav, il n'y a aucune organisation du Bund. (Et en ce qui concerne tout le sud de la Russie, le IVe Congrès du Bund a pris la décision de ne pas organiser de comités distincts du Bund dans les villes où les organisations juives font partie des comités du parti, où leurs besoins peuvent être entièrement satisfaits sans qu'elles se séparent de ces comités.) Dès l'instant où, à Iékatérinoslav, les ouvriers juifs ne sont pas organisés en comité particulier, cela signifie que leur mouvement (en commun avec tout le mouvement ouvrier de cette localité) est entièrement du ressort du Comité de Iékatérinoslav, qui les fait dépendre directement du Parti ouvrier social-démocrate de Russie, lequel doit les appeler à travailler pour l'ensemble du parti, et non pour certaines portions de celui-ci. Il est évident que dans de telles conditions, non seulement le Comité de Iékatérinoslav n'était pas tenu de faire mention du Bund, mais au contraire. s'il s'était avisé de prôner « la nécessité d'une organisation séparée des forces (ou plus justement et plus vraisemblablement une organisation de l'impuissance)*** du prolétariat juif » (ce que veulent les bundistes), cela aurait été de sa part une très grosse faute et une violation directe non seulement des statuts du Parti, mais des intérêts de l'unité de la lutte de classe du prolétariat.
Continuons. Le Comité de Iékatérinoslav est accusé de manquer de « repères fermes » dans la question de l'antisémitisme. Le Comité du Bund à l'étranger manifeste des vues véritablement enfantines sur les grands mouvements sociaux. Le Comité de Iékatérinoslav parle du mouvement antisémite international des dernières décennies et note que « d'Allemagne, ce mouvement a gagné d'autres pays et a trouvé partout des partisans, précisément dans des couches bourgeoises et non dans les couches ouvrières de la population ». « C'est une fable tout aussi nuisible» (que la fable sioniste), lance avec colère le Comité du Bund à l'étranger. L'antisémitisme « a pris racine dans la masse ouvrière », et, pour le démontrer, le Bund, qui, lui, a des « repères », avance deux faits : 1) la participation d'ouvriers au pogrome de Czenstochowa et 2) l'acte commis à Jitomir par 12 [douze !) ouvriers chrétiens qui ont pris les places de grévistes et ont menacé d'« égorger tous les youpins ». Ce sont là, effectivement, des preuves de poids, surtout la dernière ! La rédaction des Poslednié Izvestia est tellement habituée à opérer avec des grandes grèves de cinq à dix personnes que pour apprécier le lien qui existe entre l'antisémitisme international et telles ou telles « couches de la population », elle va rechercher un acte commis par douze ouvriers arriérés de Jitomir. C'est vraiment admirable ! Si les bundistes, au lieu de céder à une fureur stupide et ridicule contre le Comité de Iékatérinoslav, avaient un peu réfléchi à la question et consulté la brochure de Kautsky sur la révolution sociale (119) récemment éditée par eux en yiddish, ils se seraient rendu compte de la liaison indubitable qui existe entre l'antisémitisme et les intérêts des couches bourgeoises, et non des couches ouvrières de la population. En réfléchissant encore un petit peu, ils auraient pu aussi se rendre compte que le caractère social de l'antisémitisme contemporain n'est pas modifié par la participation à tel ou tel pogrome non seulement de dizaines, mais même de centaines d'ouvriers inorganisés et pour les neuf dixièmes encore complètement ignorants.
Le Comité de Iékatérinoslav s'est élevé (et il a eu raison de le faire) contre la fable des sionistes sur le caractère éternel de l'antisémitisme, mais le Bund, par sa rectification furibonde, n'a fait qu'embrouiller la question et a semé parmi les ouvriers juifs des idées qui conduisent à un obscurcissement de leur conscience de classe.
Du point de vue de la lutte de l'ensemble de la classe ouvrière de Russie pour la liberté politique et pour le socialisme, la diatribe du Bund contre le Comité de Iékatérinoslav est le comble de la sottise. Du point de vue du Bund, « parti politique distinct », cette sottise devient compréhensible : ne vous hasardez pas à organiser où que ce soit les ouvriers « juifs » en même temps que les ouvriers « chrétiens » et en commun avec eux ! ne vous hasardez pas, au nom du Parti ouvrier social-démocrate de Russie ou de ses comités, à vous adresser aux ouvriers juifs directement, en négligeant la « voie hiérarchique », sans passer par l'intermédiaire du Bund et sans faire mention du Bund !
D'ailleurs, ce fait profondément attristant n'est nullement un hasard ! Dès l'instant où, au lieu de l'autonomie dans les affaires qui concernent le prolétariat juif, vous avez réclamé la « fédération », il vous a bien fallu déclarer le Bund « parti politique distinct », afin d'avoir la possibilité de réaliser à tout prix cette « fédération ». Mais proclamer le Bund parti politique distinct, c'est justement pousser jusqu'à l'absurde l'erreur fondamentale dans la question nationale, ce qui constituera nécessairement et inévitablement le point de départ du revirement dans les opinions du prolétariat juif et des sociaux-démocrates juifs en général. l'« autonomie » de statuts de 1898 garantit au mouvement ouvrier juif tout ce dont il peut avoir besoin : la propagande et l'agitation en yiddish, des publications et des congrès, la présentation de revendications particulières dans le développement du programme social-démocrate unique commun et la satisfaction des besoins locaux et des revendications locales découlant des particularités du mode de vie israélite. Pour le reste, la fusion complète avec le prolétariat russe est nécessaire, indispensable dans l'intérêt de la lutte de tout le prolétariat de Russie. Et quant au fond même des choses, il n'y a aucune raison de craindre que cette fusion n'entraîne une « majorisation » quelconque, puisque précisément l'autonomie constitue une garantie contre l'intrusion de la majorité dans les questions particulières du mouvement juif, tandis que dans les questions de la lutte contre l'autocratie, de la lutte contre la bourgeoisie de toute la Russie, nous devons agir en tant qu'organisation de combat unie et centralisée, nous devons nous appuyer sur l’ensemble du prolétariat sans distinction de langue et de nationalité, d'un prolétariat soudé dans un effort commun constant de résolution des questions théoriques et pratiques, tactiques et d'organisation, et non pas créer des organisations marchant séparément, chacune suivant son chemin, non pas affaiblir les forces de notre attaque par un fractionnement en nombreux partis politiques distincts, non pas instaurer le morcellement et le cloisonnement pour soigner ensuite à l'aide des emplâtres de la fameuse « fédération » la maladie qu'on se sera inoculée artificiellement à soi-même.
L’ lskra » n° 34, 15 février 1903.





Conforme au texte du journal.
* Si toutefois, bien sûr, le comité du Bund à l'étranger exprime dans cette question l'opinion de l’ensemble de /'organisation.
** Nous avons l’intention de publier intégralement cette proclamation ainsi que l'attaque à laquelle le comité du Bund à l'étranger s'est livré contre elle, dans une brochure que nous préparons.
*** C'est précisément cette « organisation de l'impuissance» que sert le Bund en employant par exemple cette expression : nos camarades des « organisations ouvrières chrétiennes ». Une telle façon de parler est aussi déplorable que toute la diatribe contre le comité de Iékatérinoslav. Nous ne connaissons pas la moindre organisation ouvrière « chrétienne ». Les organisations appartenant au Parti ouvrier social-démocrate de Russie n'ont jamais distingué leurs membres selon la religion, ne les ont jamais interrogés sur leurs croyances et ne le feront jamais, même lorsque, effectivement, le Bund « se constituera en parti politique distinct "·

NOTE
119. Il s'agit de la traduction en yiddish de la brochure de Kautsky.
[Œuvres – tome 6, p. 337-342]
Le dernier mot 
du nationalisme du Bund
Le Comité du Bund à l'étranger vient de faire paraître en tract le rapport sur le Ve Congrès du Bund. Le Congrès a eu lieu en juin (ancien calendrier). Parmi ses résolutions, la première place est occupée par le « projet de statuts », qui définit la place du Bund dans le Parti. Ce projet est extrêmement instructif, et du point de vue de la précision et de la « vigueur », il ne laisse rien à désirer. À proprement parler, le premier paragraphe est déjà tellement clair que les autres apparaissent soit comme un simple commentaire, soit même comme un remplissage tout à fait inutile. « Le Bund – déclare le premier paragraphe – est une fraction fédérée (souligné par nous) du Parti ouvrier social-démocrate de Russie. » La fédération, cela suppose un pacte entre des ensembles distincts, entièrement indépendants, qui ne déterminent leurs relations que par un accord réciproque librement consenti. C'est pourquoi il n'est pas étonnant que le « projet de statuts » parle à plusieurs reprises de « parties contractantes » (§ 3, 8, 12). Il n'est pas étonnant que, sur la base de ce projet, on ne reconnaisse pas au congrès du Parti le droit de modifier, de compléter ou de supprimer des statuts qui concernent une fraction du Parti. Il n'est pas étonnant que le Bund se réserve une « représentation » au Comité central du Parti, et ne permette à ce même Comité central du Parti de s'adresser au prolétariat juif et de prendre contact avec les différentes parties du Bund « qu'avec l'accord du Comité central du Bund ». Tout cela découle logiquement et inévitablement de la notion de « fédération », de la notion de « parties contractantes », et, si le Ve Congrès du Bund s'était contenté de proclamer le Bund Parti social-démocrate national (ou peut-être nationaliste social-démocrate ?) distinct, il se serait épargné (à soi et aux autres) beaucoup de temps, beaucoup de peine et beaucoup de papier. D'une part, il aurait été clair tout de suite et sans discours superflus, qu'un parti distinct, indépendant, ne peut déterminer ses relations avec les autres partis qu'en tant que « partie contractante », et seulement sur les bases d'un « accord réciproque ». Il aurait été inutile d'énumérer tous les cas particuliers où un tel accord est nécessaire (il est d'ailleurs impossible, par la force des choses, d'énumérer tous ces cas ; quant à donner, comme le fait le Bund, une énumération incomplète, c'est ouvrir la porte à une foule de malentendus). Il aurait été inutile de faire violence à la logique et à l'honnêteté, en nommant accord de deux unités indépendantes les statuts définissant la place d'une fraction du Parti. Cette appellation d'apparence décente et correcte (« statuts définissant la place du Bund dans le parti ») est d'autant plus trompeuse sur le fond que le Parti n'a pas encore réellement rétabli sa complète unité d'organisation, et que le Bund agit comme une fraction qui a déjà trouvé sa cohésion et qui veut utiliser les faiblesses de l'organisation commune dans le but de se détacher encore plus de l'ensemble, dans le but d'essayer de briser pour toujours cet ensemble en petites fractions.
D'autre part, poser franchement la question aurait évité aux auteurs du fameux projet de statuts l'obligation de rédiger des paragraphes prévoyant les droits que possède toute portion organisée du Parti, toute organisation territoriale, tout comité, tout groupe, par exemple le droit de décider, en s'inspirant du programme du Parti, des questions générales pour lesquelles les congrès du Parti n'ont pas donné de résolutions. Inclure de tels articles dans les statuts est tout bonnement ridicule.
Passons maintenant sur le fond de la position prise par le Bund. Une fois engagé sur la pente glissante du nationalisme, le Bund devait naturellement et nécessairement (s'il ne voulait pas renoncer à son erreur fondamentale) en arriver à la formation d'un parti juif distinct. C'est à cela que touche de très près le paragraphe 2 des statuts, en accordant au Bund le monopole de la représentation du prolétariat juif. Le Bund entre dans le Parti, déclare ce paragraphe, en qualité de son (du prolétariat juif) seul (souligné par nous) représentant. L'activité du Bund et l'organisation du Bund ne doivent être limitées par aucun cadre territorial. Ainsi, la séparation complète et la délimitation du prolétariat juif et du prolétariat non juif de Russie non seulement sont menées ici jusqu'à leur terme de façon parfaitement conséquente, mais elles sont confirmées, peut-on dire, par un contrat notarié, par des « statuts », par une loi « fondamentale » (voir § 12 du projet). Des cas aussi « révoltants » que l'audacieuse adresse du Comité de Iékatérinoslav du Parti aux ouvriers juifs, à l'insu du Bund (qui n'avait alors aucune organisation particulière à Iékatérinoslav !) , doivent désormais, selon le nouveau projet, devenir impossibles. Si petit que soit, dans une localité donnée, le nombre d'ouvriers juifs, si éloignée que soit cette localité des centres de l'organisation du Bund, aucune portion du Parti, ni même le Comité central du Parti, ne pourra s'adresser au prolétariat juif sans l'accord du Comité central du Bund ! On a peine à croire qu'une telle proposition ait pu être faite, tant est monstrueuse cette revendication de monopole, particulièrement dans les conditions que nous connaissons en Russie, mais les paragraphes 2 et 8 (note) du projet de statuts ne laissent place à aucun doute. Le désir du Bund de s'éloigner encore plus des camarades russes, inscrit en filigrane dans chaque paragraphe du projet, est exprimé aussi dans les autres résolutions du Congrès. Le Ve Congrès a décidé, par exemple, de publier une fois par mois des Poslednié Izvestia (édités par le Comité du Bund à l'étranger) « sous la forme d'un journal dans lequel seraient expliquées la position de programme et la position tactique du Bund ». C'est avec impatience et intérêt que nous attendrons cette explication. Le Congrès a abrogé la résolution du IVe Congrès sur le travail dans le Sud. Comme on le sait, le IVe Congrès du Bund avait décidé, dans les villes du Sud où les organisations juives font partie organiquement des comités du Parti, de « ne pas créer de comités distincts du Bund » (souligné par le Bund). L'abrogation de cette décision est un pas énorme vers la séparation, c'est un défi direct aux camarades du Sud qui travaillaient et voulaient travailler parmi le prolétariat juif tout en restant en liaison indissoluble avec l'ensemble du prolétariat local. « Qui a dit A doit dire B » ; qui a adopté le point de vue du nationalisme doit naturellement arriver jusqu'au désir d'entourer d'une muraille de Chine sa nationalité, son mouvement ouvrier national, et il n'est même pas troublé par le fait qu'il faudra construire des murailles particulières dans chaque ville, dans chaque bourg, dans chaque village, il n'est même pas troublé par le fait que, par sa tactique de division et de séparation, il ramène à rien le grand précepte de rapprochement et d'union des prolétaires de toutes les nations, de toutes les races, de toutes les langues. Et quelle amère plaisanterie apparaît après cela la résolution du même Ve Congrès du Bund sur les pogromes, dans laquelle est exprimée la « conviction que seule une lutte commune (souligné par nous) des prolétaires de toutes les nationalités extirpera les conditions qui suscitent des événements du genre de ceux de Kichinev » (146). Quelle fausseté apparaît dans ces paroles sur la lutte commune, quand on nous présente en même temps des « statuts » qui non seulement éloignent les uns des autres ceux qui mènent cette lutte commune, mais encore traduisent dans les structures cet éloignement et cette séparation ! Comme on voudrait donner aux nationalistes du Bund ce conseil mettez-vous à l'école de ces ouvriers d'Odessa qui ont fait grève ensemble, qui se sont réunis ensemble, qui ont manifesté ensemble, sans avoir demandé au préalable (quelle impertinence !) l'« accord » du Comité central du Bund pour s'adresser à la nation juive, qui ont rassuré les commerçants en disant (voir le n° 45 de L’Iskra) : « n'ayez pas peur, n'ayez pas peur, on n'est pas ici à Kichinev, c'est tout autre chose que nous voulons, il n'y a parmi nous ni youpins ni Russes, nous sommes tous des ouvriers, la vie est aussi dure pour nous tous ». Que les camarades du Bund réfléchissent à ces paroles, s'il n'est pas trop tard, et qu'ils méditent un peu sérieusement à la voie qu'ils suivent !
L'Iskra  n• 46, 15 août 1903.





Conforme au texte du journal.
NOTE 146. Le pogrome de Kichinev avait été organisé par le gouvernement et les Cent-Noirs en avril 1903.
[Œuvres – tome 6, p. 542-545]
La situation du Bund 
dans le Parti
Sous ce titre, le Bund a publié la traduction d'un article paru dans le n° 34 de l'Arbeiterstimme [La Voix ouvrière] (43). Cet article, joint aux décisions du Ve Congrès du Bund, en est comme le commentaire officiel. Une tentative y est faite d'exposer méthodiquement tous les arguments qui obligent à conclure que le Bund « doit constituer une fraction fédérée du Parti ». Il est intéressant d'examiner ces arguments.
L'auteur commence par déclarer que la question la plus brûlante qui se pose à la social-démocratie russe est celle de l'unification. Sur quelle base peut-elle s'accomplir ? Le Manifeste de 1898 (44) a pris pour base le principe de l'autonomie. L'auteur examine ce principe et trouve qu'il est illogique, fondé sur une contradiction interne. Si par questions concernant spécialement le prolétariat juif, on entend uniquement celles relatives aux méthodes d'agitation (adaptées à la langue, à la mentalité, à la culture particulière des juifs), ce serait là une autonomie technique (?). Mais cette autonomie signifie la destruction de toute indépendance, car elle est le fait de tout comité du Parti ; et mettre le Bund sur le même plan que les comités, c'est nier l'autonomie. Si on entend par ce terme l'autonomie dans certaines questions du programme, il serait absurde de priver le Bund de toute indépendance dans les autres questions du programme ; l'indépendance en cette matière suppose nécessairement la représentation du Bund comme tel dans les organismes centraux du Parti, c'est-à­ dire non pas l'autonomie mais la fédération. C'est dans l'histoire du mouvement révolutionnaire juif en Russie qu'il convient de chercher la base solide qui assigne au Bund sa place dans le Parti. Cette histoire nous montre la fusion de toutes les organisations effectuant un travail parmi les ouvriers juifs en une seule association, le Bund, dont l'activité s'étend de la Lituanie à la Pologne, puis au sud de la Russie. Ainsi l'histoire a renversé toutes les barrières locales et a désigné le Bund comme le représentant unique du prolétariat juif. Voilà un principe qui n'est pas le fruit d'un esprit oiseux (?), mais découle de toute l'histoire du mouvement ouvrier juif : le Bund est l'unique représentant des intérêts du prolétariat juif. Or, il va sans dire que l'organisation du prolétariat de toute une nationalité ne peut entrer dans le Parti que si ce dernier repose sur une base fédérative : le prolétariat juif n'est pas seulement une partie de la grande famille mondiale des prolétaires ; c'est aussi une partie du peuple juif qui occupe une situation particulière parmi les autres peuples. Enfin, l'union étroite des différentes fractions du Parti trouve précisément son expression dans la fédération, car la caractéristique fonda­ mentale de cette dernière, c'est la participation directe aux affaires du Parti de chacune des fractions qui le composent ; celles-ci se sentent alors égales en droit. L'autonomie, elle, suppose l'absence de droits pour les diverses fractions du Parti, l'indifférence pour les affaires communes, la défiance mutuelle, des tiraillements et des conflits.
Telle est l'argumentation de l'auteur que nous avons exposée en recourant presque exclusivement aux propres expressions. Elle se ramène à trois points : des considérations d'ordre général, relatives au caractère foncièrement contradictoire de l'autonomie, inadéquate du point de vue d'une union étroite des différentes fractions du Parti ; les enseignements de l'histoire qui a fait apparaître le Bund comme le représentant unique du prolétariat juif ; enfin, cet argument que le prolétariat juif est le prolétariat de toute une nationalité qui occupe une situation particulière. L'auteur veut donc s'appuyer à la fois sur des principes généraux d'organisation, sur les enseignements de l'histoire, et sur l'idée de nationalité. Il s'efforce, rendons-lui cette justice, de considérer la question sous tous ses aspects. Et c'est bien pourquoi son exposé fait ressortir avec tant de relief la position du Bund dans cette question qui nous préoccupe tous.
Quand il y a fédération, nous dit-on, les différentes fractions du Parti sont égales en droits et participent directement aux affaires communes; quand il y a autonomie, elles sont privées de droits, et comme telles, ne participent pas à la vie générale du Parti. Ce raisonnement est à ranger tout entier parmi les illogismes manifestes ; il ressemble comme deux gouttes d'eau à ces raisonnements que les mathématiciens appellent des sophismes mathématiques, où l'on démontre par une méthode strictement logique au premier abord que deux fois deux font cinq, que la partie est plus grande que le tout, etc. Il existe des recueils de ces sophismes mathématiques, et ils sont d'une certaine utilité aux enfants qui étudient. Mais à des gens qui se targuent d'être les seuls représentants du prolétariat juif, on est même gêné d'avoir à expliquer un sophisme aussi élémentaire qui résulte des sens différents donnés aux mots « fractions du Parti » dans les deux moitiés d'un seul et même raisonnement. Quand on parle de fédération, on entend par fraction du Parti la somme des organisations de différentes localités ; quand on parle d'autonomie, on entend par fraction du Parti chaque organisation locale prise en particulier. Placez sur le même plan, dans un même syllogisme, ces notions soi­ disant identiques, et vous ne manquerez pas d'aboutir à cette conclusion que deux fois deux font cinq. Et si malgré tout, les bundistes voient mal où est le sophisme, qu'ils consultent leurs propres statuts maximums, où ils verront que, précisément, les organisations locales se mettent en rapport indirectement avec le centre du Parti, lorsqu'il y a fédération ; directement lorsqu'il y a autonomie. Non, mieux vaudrait pour nos fédéralistes ne point parler d'« union étroite » ! En cherchant à réfuter cette thèse que fédération signifie particularisme, et autonomie fusion des différentes fractions du Parti, on ne peut que faire rire.
La tentative de démontrer « l'illogisme » de l'autonomie en divisant cette dernière en autonomie de programme et en autonomie technique n'est guère plus heureuse. En elle-même, cette division est au plus haut point absurde. Comment peut-on appeler techniques les question relatives aux méthodes spéciales d'agitation parmi les ouvriers juifs ? Que vient faire ici la technique, alors qu'il s'agit des particularités de langue, de mentalité, de conditions de vie ? Comment peut-on parler d'indépendance dans les questions de programme, par exemple, à propos de l'égalité civile des juifs ? Le programme de la social­démocratie ne formule que les revendications fondamentales, communes à l'ensemble du prolétariat, indépendamment des différences professionnelles, locales, nationales ou raciales. Ces différences font qu'une seule et même revendication, celle de l'égalité complète des citoyens devant la loi, suscite en un endroit l'agitation contre un genre d'inégalité;  ailleurs - ou en ce qui concerne d'autres groupes du prolétariat - contre un autre genre d'inégalité, etc. Un seul et même point du programme est appliqué différemment selon les différences des conditions de vie, de culture, de corrélation des forces sociales dans les diverses régions du pays, etc. L'agitation pour une seule et même revendication du programme est effectuée selon des méthodes diverses, en diverses langues, compte tenu de toutes ces différences. Ainsi donc, en ce qui concerne spécialement le prolétariat d'une certaine race, d'une certaine nation, d'une certaine région, l'autonomie signifie que la formulation des revendications spéciales présentées en vertu du programme commun, le choix des méthodes d'agitation, dépendent de la décision indépendante de l'organisation intéressée. Le Parti dans son ensemble, ses organismes centraux, établissent les principes fondamentaux généraux du programme et de la tac­ tique ; quant aux différentes méthodes d'application de ces principes dans la pratique et dans l'agitation, elles sont arrêtées par les différentes organisations du Parti subordonnées au centre, en conformité avec les différences locales, raciales, nationales, culturelles, etc.
On se demande si cette notion d'autonomie manque vraiment de clarté ? Et n'est-ce pas pure scolastique que de la subdiviser en autonomie dans les questions de pro­ gramme et autonomie dans les questions techniques ?
Voyez comment est « logiquement analysée » la notion d'autonomie dans la brochure en question. « Dans toute la masse des problèmes auxquels se heurte la social­démocratie, dit cette brochure à propos du principe d'autonomie mis à la base du Manifeste de 1898, certains problèmes se distinguent (sic!!), dont on reconnaît le caractère spécifique pour le prolétariat juif... L'autonomie du Bund prend fin là où commence le domaine des questions générales... D'où la position double du Bund dans le Parti : dans les questions spéciales, il intervient en tant que Bund... dans les questions générales, il perd sa physionomie propre et est assimilé à un simple comité du Parti » … Le programme social-démocrate revendique l'égalité complète de tous les citoyens devant la loi. En vertu de ce programme, l'ouvrier juif de Wilno présente une revendication spéciale, et l'ouvrier bachkir d'Oufa en présente une tout autre. Est-ce à dire que « dans la masse des problèmes », « certains problèmes se distinguent » ? Si pour donner corps à la revendication générale de l'égalité des droits, on présente une série de revendications spéciales·exigeant l'abolition des formes spéciales d'inégalité, s'ensuit-il qu'en l'occurrence des problèmes spéciaux se distinguent des problèmes généraux ? Les revendications spéciales ne se distinguent pas des revendications générales, mais sont formulées en vertu des revendications générales du pro­ gramme. Ce qui concerne spécialement le juif de Wilno se distingue de ce qui concerne spécialement le Bachkir d'Oufa. Il appartient au parti tout entier, il appartient aux organismes centraux du parti de faire la synthèse de leurs revendications, de représenter leurs intérêts de classe communs (et non point leurs intérêts spéciaux, professionnels, raciaux, locaux, nationaux, etc.). C'est assez clair, semble-t-il ! Mais les bundistes ont tout embrouillé parce qu'au lieu d'une analyse logique, ils nous ont fourni une fois de plus des modèles d'illogisme. Ils n'ont absolument rien compris au rapport qui existe entre les revendications générales et les revendications spéciales de la social­démocratie. Ils ont imaginé que, « dans toute la masse des problèmes auxquels se heurte la social-démocratie, certains, problèmes se distinguent » alors qu'en fait chaque problème que soulève notre programme est la synthèse de toute une série de questions et revendications spéciales ; chaque point du programme s'applique à l'ensemble du prolétariat en même temps qu'il se subdivise en questions spéciales selon les différences de profession des prolétaires, les conditions dans lesquelles ils vivent, leur genre de vie, leur langue, etc. Ce qui trouble les bundistes, c'est le caractère contradictoire, la dualité de la position occupée par le Bund, et qui, voyez-vous, réside en ceci : dans les questions spéciales il intervient en tant que Bund alors que dans les questions générales il perd sa physionomie propre. Un peu de réflexion leur aurait montré que cette « dualité » existe dans la position qu'occupe tout ouvrier social-démocrate sans exception : dans les questions spéciales il intervient comme représentant  d'une certaine profession, comme membre d'une certaine nation, comme habitant d'une certaine localité, alors que dans les questions générales, « il perd sa physionomie propre » et est assimilé à n'importe quel autre social-démocrate. Aux termes des statuts de 1898, l'autonomie du Bund et l'autonomie du Comité de Toula sont deux faits absolument similaires seulement, les limites de cette autonomie sont un peu autres et un peu plus larges dans le premier cas que dans le second. Et la thèse suivante, par laquelle le Bund prétend réfuter cet argument, ne renferme absolument rien qui ne soit d'une inconséquence flagrante : « Si l'on accorde au Bund l'autonomie dans certaines questions de programme, de quel droit le priver de toute autonomie dans les autres questions de programme ? ». Cette façon d'opposer les questions spéciales aux questions générales, « certaines » questions aux « autres », est un superbe échantillon d'« analyse logique » bundiste ! Ces gens n'arrivent pas à comprendre que cela équivaut à opposer la couleur, le goût et le parfum différents de certaines pommes au nombre des « autres » pommes. Nous prenons la hardiesse, messieurs, de vous assurer que non seulement certaines pommes, mais que chaque pomme a son goût, sa couleur et son parfum spécial. Ce n'est pas seulement dans « certaines » questions de programme, c'est dans toutes, sans exception, que l'autonomie vous est accordée, messieurs, - mais uniquement dans la mesure où il s'agit d'appliquer ces questions aux particularités du prolétariat juif. Mein teuerer Freund, ich rat' Euch drum zuerst Collegium logicum* ! (45)
Le second argument des bundistes consiste à se référer à l'histoire qui aurait désigné le Bund comme le représentant unique du prolétariat juif.
Tout d'abord, cette thèse est fausse. L'auteur de la brochure dit lui-même que « le travail des autres organisations (autres que le Bund) dans ce sens (c'est-à-dire parmi le prolétariat juif) ou bien n'a rien donné, ou bien n'a donné que des résultats qui ne valent pas qu'on s'y arrête ». C'est donc qu'un travail s'effectuait, comme il le reconnaît lui-même, et que par conséquent le Bund n'était pas l'unique représentant du prolétariat juif. Pour juger des résultats de cette activité, nul ne s'en remettra évidemment au jugement du Bund ; enfin, on sait que le Bund a contrecarré le travail des autres organisations parmi le prolétariat juif (il suffit de rappeler l'épisode que l'on sait de la lutte du Bund contre le Comité du Parti d’Iékatérinoslav, qui avait eu l'audace de lancer un appel aux ouvriers juifs [46]). Par conséquent, si même effectivement les résultats ne valaient pas qu'on s'y arrêtât, ce serait en partie la faute du Bund lui-même.
Poursuivons. La part de vérité que renferme la référence historique du Bund ne suffit pas encore à démontrer la justesse de son argumentation. Les faits qui eurent réellement lieu et auxquels le Bund fait allusion témoignent contre lui et non en sa faveur. Ces faits attestent que le Bund a existé et s'est développé au cours des cinq années qui se sont écoulées depuis le 1er Congrès, d'une manière parfaitement autonome et indépendante vis-à-vis des autres organisations du Parti. En règle générale, la liaison effective entre toutes les organisations du Parti était alors des plus lâches, mais la liaison du Bund avec les autres fractions du Parti, outre qu'elle était beaucoup plus lâche encore que la liaison des autres organisations entre elles, allait toujours s'affaiblissant. Que le Bund lui-même relâchât cette liaison, l'histoire des organisations à l'étranger le prouve expressément. En 1898, les membres du Bund entraient dans l'organisation commune du Parti à l'étranger ; vers 1903, ils se sont séparés pour former à l'étranger une organisation absolument autonome et indépendante. L'autonomie et l'indépendance du Bund ne font aucun doute, non plus que leur accentuation progressive.
Que résulte-t-il donc de ce fait incontestable ? Pour les bundistes, la nécessité de s'incliner devant ce fait, de s'y conformer servilement, de l'ériger en principe – le seul qui fournisse une base solide à la position du Bund –, de consacrer ce principe en des statuts qui doivent reconnaître le Bund comme l'unique représentant du prolétariat juif dans le Parti. À notre avis, c'est là de l'opportunisme le plus pur, du « suivisme » (47) de la pire espèce. De 1'histoire de ces cinq années de débandade, on doit conclure non pas à la consécration de cette débandade, mais à la nécessité d'en finir avec elle une fois pour toutes. Se trouverait-il encore quelqu'un pour nier que c'était bien là de la débandade ? Toutes les fractions du Parti se développaient alors sous le signe de l'autonomie et de l'indépendance ; faudrait-il en conclure au « principe » d'une fédération entre la Sibérie, le Caucase, l'Oural, le Midi, etc. ? Les bundistes eux-mêmes déclarent qu'en fait le parti n'existait pas comme un tout organisé. Comment peut-on partir d'un état de choses défini par l'absence de parti, pour conclure quoi que ce soit sur la question du rétablissement de l'unité organique ? Non, messieurs, en vous référant à l'histoire de cette débandade qui a engendré le particularisme vous n'avez absolument rien démontré, si ce n'est l'anomalie de ce particularisme. Tirer un « principe » d'organisation de plusieurs années de désorganisation du parti, c'est agir à l'instar de ces tenants de l'école historique qui, selon la sarcastique observation de Marx, étaient prêts à se faire les défenseurs du knout pour cette raison que le knout était historique.
Ainsi donc, ni l’« analyse logique » de l'autonomie, ni les références à l'histoire ne peuvent décidément donner au particularisme bundiste une ombre de justification fondée sur des « principes ». Par contre, on ne peut dénier un caractère de principe au troisième argument du Bund, qui en appelle à l'idée d'une nation juive. Malheureusement, c'est une idée sioniste absolument fausse et réactionnaire en son essence. « Les juifs ont cessé d'exister en tant que nation, laquelle ne saurait se concevoir sans un territoire », dit l'éminent théoricien marxiste Karl Kautsky (voir le n° 42 de L'Iskra, et un tirage à part de ce numéro : « Le carnage de Kichinev et la question juive », p. 3). Et tout .récemment encore, examinant la question des particularités nationales en Autriche et tentant de donner une définition scientifique de la notion de nationalité, ce même auteur établit deux indices fondamentaux de cette notion : la langue et le territoire (Die Neue Zeit [48], 1903, n° 2). C'est aussi mot pour mot ce qu'écrit un juif français, le radical Alfred Naquet, polémisant avec les antisémites et les sionistes (49). « S'il lui a plu, dit-il en parlant de Bernard Lazare, un sioniste notoire, de se considérer comme citoyen d'un peuple spécial, c'était son affaire; mais je déclare, moi qui suis né juif... que je ne reconnais pas de nationalité juive... Je n'ai d'autre nationalité que la nationalité française... Les juifs constituent-ils un peuple ? Quoi qu'ils en aient constitué un dans le passé depuis longtemps disparu, je réponds catégoriquement : non ! Un peuple présuppose certaines conditions qui n'existent pas ici. Il lui faut tout d'abord un territoire sur lequel il évolue, et de nos jours au moins, en attendant que la confédération mondiale ait élargi cette base, il lui faut aussi une langue commune. Or, les juifs n'ont plus de territoire et n'ont plus de langue commune... Je ne crois pas m'avancer en disant que pas plus que moi, Bernard Lazare ne savait un mot d'hébreu, et que si le sionisme avait pu aboutir, il aurait été fort embarrassé pour s'entendre avec ses congénères des autres parties du monde. » « Juifs allemands et français sont tout à fait distincts des juifs polonais ou russes. Leurs caractères propres n'ont d'ailleurs rien qui porte l'empreinte d'une nationalité. S'il était permis de prétendre avec Drumont que les juifs constituent une nation, ce serait une nation artificielle. Le juif moderne est le produit de la sélection antinaturelle à laquelle ses ancêtres ont été soumis pendant près de dix-huit siècles. » Il ne reste plus guère aux bundistes qu'à élaborer l'idée particulière des juifs russes dont la langue est le « yiddish » et le territoire la zone de résidence (50).
Absolument inconsistante, au point de vue scientifique**, l'idée d'un peuple juif spécial est, par sa portée politique, réactionnaire. Les faits universellement connus d'une histoire récente et l'actualité politique contemporaine sont là pour nous en donner la preuve pratique, irréfutable. Dans toute l'Europe, la chute de la féodalité et le développement de la liberté politique ont marché de pair avec l'émancipation politique des juifs, qui abandonnent « le yiddish » pour adopter la langue du peuple parmi lequel ils vivent et, d'une manière générale, avec le progrès incontestable de leur assimilation à la population qui les entoure. Faut-il que nous en revenions toujours à nos théories spécifiques et proclamions que la Russie, elle, sera une exception, quoique le mouvement d'émancipation des juifs y soit bien plus profond et bien plus large qu'ailleurs, grâce à l'éveil d'une héroïque conscience de soi dans le prolétariat juif ? Est-il possible que l'on puisse invoquer le hasard pour expliquer que précisément les forces réactionnaires de toute l'Europe, et surtout de Russie, s'insurgent contre l'assimilation des juifs et s'efforcent de perpétuer leur particularisme ?
La question juive ne se pose pas autrement : assimilation ou particularisme ? Et l'idée d'une « nationalité » juive porte un caractère nettement réactionnaire non seulement chez ses adeptes conséquents (les sionistes), mais aussi chez ceux qui s'attachent à la concilier avec les idées de la social-démocratie (les bundistes). L'idée d'une nationalité juive contredit les intérêts du prolétariat juif en créant chez lui, ouvertement ou implicitement, un état· d'esprit hostile à l'assimilation, l'état d'esprit du « ghetto ». « Quand l'Assemblée nationale, en 1791, décréta l'émancipation des juifs, écrit Renan, elle s'occupa extrêmement peu de la race... L'œuvre du XIXe siècle est d'abattre tous les « Ghettos », et je ne fais pas mon compliment à ceux qui ailleurs cherchent à les relever. La race israélite a rendu nu monde les plus grands services. Assimilée aux différentes nations, en harmonie avec les diverses unités nationales, elle continuera à faire dans l'avenir ce qu'elle a fait clans le passé. » Et Karl Kautsky, faisant spécialement allusion aux juifs russes, s'exprime en termes encore plus énergiques. L'hostilité pour les couches allogènes de la population ne peut être éliminée « que lorsqu'elles cesseront de constituer un élément étranger, se fondront dans ln masse de la population. C'est l'unique solution possible· de la question juive, et nous devons appuyer tout ce qui contribue à mettre fin au particularisme juif ». Et voilà que cotte unique solution possible, le Bund la contrecarre en n'éliminant pas, mais au contraire en accentuant et en consacrant le particularisme juif par la diffusion de l'idée d'une « nation » juive et d'un projet de fédération entre prolétaires juifs et non juifs. Là est l'erreur fondamentale du « bundisme », erreur qui doit être et sera rectifiée par les représentants conséquents de la social-démocratie juive. Cette erreur conduit les bundistes à un acte aussi inouï dans la social-démocratie internationale que celui d'éveiller la défiance des prolétaires juifs à l'égard des prolétaires non juifs, de faire régner la suspicion sur ces derniers, de propager des contre-vérités à leur endroit. En voici la preuve, tirée de cette même brochure : « Une chose aussi absurde (la privation, pour l'organisation du prolétariat de toute nationalité, du droit d'être représentée dans les organismes centraux du Parti) ne peut être ouvertement préconisée (notez cela!) qu'en ce qui concerne le prolétariat juif qui, étant donné les destinées historiques particulières du peuple juif, a encore à lutter pour être considéré comme un égal (!!) dans la grande famille du prolétariat mondial. » Il n'y a pas longtemps, nous avons trouvé cette même sortie dans une feuille sioniste, dont les auteurs crachent feu et flammes contre L'lskra, voyant dans la lutte qu'elle mène contre le Bund un refus de reconnaître l'« inégalité » du juif par rapport au non-juif. Et voici qu'aujourd'hui les bundistes reprennent à leur compte ces incartades sionistes ! On propage une contre-vérité flagrante car ce n'est pas « seulement » en ce qui concerne les juifs, mais aussi en ce qui concerne les Arméniens, les Géorgiens, etc., que nous avons « préconisé » la « privation du droit de représentation », et pour ce qui est des Polonais, nous avons convié au rapprochement, à l'union, à la fusion de tout le prolétariat qui lutte contre l'autocratie tsariste. Ce n'est pas non plus sans raison que le P.P.S. (Parti socialiste polonais) a fulminé contre nous ! Qualifier de. « lutte pour l'égalité des juifs dans la grande famille du prolétariat mondial », la lutte que l'on mène en faveur de l'idée sioniste d'une nation juive, en faveur du principe fédératif d'organisation du Parti, c'est ravaler la lutte en la transposant du domaine des idées et des principes dans celui des suspicions, des excitations, de l'exaltation des préjugés qui se sont constitués au cours de l'histoire. C'est montrer à l'évidence que dans la lutte que l'on mène, on ne possède point une arme réellement au service d'idées et de principes.
Nous sommes amenés de la sorte à conclure que ni les arguments logiques, ni les arguments historiques, ni. les arguments nationalistes du Bund ne résistent à la critique. La période de débandade qui a accentué les hésitations parmi les sociaux-démocrates russes ainsi que le particularisme de certaines organisations a influé dans le même sens – et même plus puissamment encore – sur les bundistes. Au lieu d'adopter le mot d'ordre de la lutte contre ce particularisme qui s'est constitué au cours de l'histoire (et que la débandade a renforcé), ils l'ont érigé en principe, s'accrochant à des sophismes relatifs au caractère foncièrement contradictoire de l'autonomie, à l'idée sioniste d'une nation juive. Ce n'est qu'en reconnaissant résolument et expressément cette erreur et en proclamant sa volte-face vers la fusion, que le Bund pourra abandonner la voie erronée dans laquelle il s'est engagé. Et nous sommes convaincus que les meilleurs représentants des idées social-démocrates au sein du prolétariat juif obligeront tôt ou tard le Bund à abandonner la voie du particularisme pour celle de la fusion.

L'Iskra n°51, 22 octobre 1903.




Conforme au texte du journal.
* Mon cher ami, je vous conseille, pour cette raison, d'étudier avant tout la logique. (N.R.)
** Ce ne sont pas seulement les particularités nationales, mais même les particularités raciales des juifs que rejette la science moderne qui met au premier plan les particularités de l’histoire des Juifs. Les traits particuliers aux juifs proviennent-lis de leur caractère racial ? » demande K. Kautsky; et il répond que nous ne savons pas même exactement ce qu'est à proprement parler une race. « Nous n'avons nul besoin de recourir à la notion de race qui ne donne point de réponse véritable, mais ne fait que soulever de nouvelles questions. Il suffit de suivre l'histoire du peuple juif pour élucider les causes de son caractère. Et un spécialiste de cette histoire comme l'était. Renan déclare : « De même, chez les juifs, la physionomie particulière et les habitudes de vie sont bien plus le résultat de nécessités loclales qui ont pesé sur eux pendant des siècles qu'elles ne sont un phénomène de race (51). •
NOTES
43. Die Arbeiterstimme, journal, organe central du Bund, paru de 1887 à 1905.

44. Il s'agit de la décision du Ier Congrès du P.O.S.D.R. suivant laquelle le Bund « adhère au Parti en tant qu'organisation autonome, indépendante uniquement pour les questions concernant spécialement le prolétariat juif ». (Le P.C.U.S. dans les résolution et les décisions de ses congrès, de ses conférences et de ses séances plénières du C.C., 1ère partie 1954, p. 14) .
45. Paroles de Méphistophélès adressées à l'élève.

46. L'épisode de la lutte du Bund contre le comité d'Iékatérinoslav du P.O.S.D.R. est exposé par Lénine dans l'article « Le prolétariat juif a-t-il besoin d'un parti politique distinct ? »
47. Lénine a qualifié les « économistes » de « suivistes » car ils niaient le rôle dirigeant du Parti et l'importance de la théorie dans le mouvement ouvrier; il découlait de la position des « économistes » que le parti social-démocrate devait se traîner à la remorque d'un mouvement spontané.

48. Die Neue Zeit, revue théorique du parti social-démocrate allemand. Parut à Stuttgart de 1883 à 1923. Rédigée par Kautsky jusqu'en 1917 et ensuite par Cunow. Cette revue publia pour la première fois quelques œuvres de Marx et d'Engels : Critique du programme de Gotha de Marx (dans le n• 18 de 1890-1891) ; Critique du projet de programme social-démocrate d'Engels (dans le n° 1 de 1901-1902) etc. Engels prodiguait constamment ses conseils à la rédaction de la revue et la critiquait souvent pour ses écarts vis-à-vis du marxisme. La revue avait pour collaborateurs des militants en vue du mouvement ouvrier allemand et international de la fin du XIXe siècle et du début du XXe : Bebel, Liebknecht, Rosa Luxembourg, Mehring, Zetkin, Plékhanov, Lafargue et d'autres. À partir de la deuxième moitié des années 90, la revue publiait régulièrement des articles des révisionnistes, y compris une série d'articles de Bernstein « Les problèmes du socialisme » qui inauguraient la campagne des révisionnistes contre le marxisme. Pendant la première guerre mondiale, Die Neue Zeit occupait une position centriste, kautskiste, en soutenant pratiquement les social-chauvins.

49. Il s'agit d'un article d'Alfred Naquet « Drumond et Bernard Lazare » publié le 24 septembre 1903 dans un journal parisien La Petite République qui était alors l'organe des socialistes réformistes français. Le journal commença à paraître en 1875, Jaurès, Millerand et d'autres hommes politiques français y collaboraient.
50. La zone de résidence, dans la Russie tsariste ce terme désignait le territoire au-delà duquel les juifs n'avaient pas le droit d'habiter. Lénine cite un extrait de l'article du philologue et historien français Renan « Le judaïsme comme race et comme religion » publié dans le livre Discours et conférences par Ernest Renan, Paris 1887, p. 373.
[Œuvres – tome 7,  p. 90-101]
Aux ouvriers juifs
(161)
Publiant  en yiddish un compte-rendu du IIIe Congrès du P.O.S.D.R., la rédaction de l’organe central du Parti croit devoir présenter cette édition en quelques mots.

Les conditions d’existence du prolétariat conscient du monde entier tendent à resserrer les liens et l’unité des ouvriers de toutes nationalités dans leur action social-démocratique organisée. Le grand mot d’ordre « Prolétaires de tous les pays unissez-vous ! », qui retentit pour la première fois il y a plus d’un demi-siècle n’est plus uniquement celui des parti socio-démocrates des différents pays. Il s’incarne de plus en plus dans la tactique unifiée de la social-démocratie internationale, comme dans l’unité d’organisation des prolétaires des différentes nationalités pour la liberté et le socialisme sous le joug d’un même État despotique.

Les ouvriers de toutes nationalités – et surtout ceux qui ne sont pas de nationalité russe – subissent en Russie un joug économique et politique tel qu’on n’en voit dans aucun autre pays. Les ouvriers juifs souffrent à la fois d’une oppression économique et politique, particulièrement pesante pour eux en tant que nationalité privée de tous droits, et d’une oppression qui les dépouille des droits civiques élémentaires. Plus cette servitude est lourde, et plus est grande la nécessité de l’union la plus étroite entre les prolétaires des différentes nationalités, faute de quoi une lutte victorieuse contre l’oppression serait impossible. Plus l’autocratie spoliatrice s’emploie à semer la discorde, la méfiance et la haine entre les nationalités qu’elle opprime, plus sa politique qui pousse les masses inconscientes aux pogromes est infâme ; et plus, sociaux-démocrates, nous devons travailler à fondre tous les partis sociaux-démocrates isolés appartenant à diverses nationalités en un seul parti ouvrier social-démocrate de Russie.
Le 1er Congrès de notre parti, tenu au printemps 1898, s'est donné pour but la création de cette unité. Le Parti, afin que personne ne puisse lui attribuer un caractère national, s'est donné le nom de parti de Russie et non de parti russe. L'organisation des ouvriers juifs – le Bund – y est entrée en conservant son autonomie. L'unité des sociaux-démocrates juifs et non juifs dans un seul parti s'est malheureusement trouvée détruite à partir de ce moment. Des idées nationalistes nettement contraires à l'idéologie de la social-démocratie se sont répandues parmi les militants du Bund. Au lieu de chercher à rapprocher les ouvriers juifs et non juifs, le Bund s'est engagé dans la voie de l'isolement des ouvriers juifs en faisant ressortir dans ses congrès le particularisme des juifs en tant que nation. Au lieu de continuer l'œuvre du Ier Congrès du parti ouvrier social-démocrate de Russie et de resserrer davantage l'union avec le parti, le Bund a fait un premier pas vers la séparation : il s'est d'abord retiré de l'organisation unifiée du P.O.S.D.R. à l'étranger pour fonder sa propre organisation à l'étranger; puis il est sorti du P.O.S.D.R. quand le IIe Congrès de notre parti eut refusé en 1903, à une grande majorité, de reconnaître en lui le seul représentant du prolétariat juif. S'obstinant à se déclarer le seul représentant du prolétariat juif, le Bund ne voulait, en outre, admettre dans ses activités aucune limite régionale. Le IIe Congrès du P.O.S.D.R. ne pouvait, évidemment, accepter ces conditions, car dans des nombreuses régions – dans le sud de la Russie, par exemple – le prolétariat juif organisé adhère directement au parti. Refusant d'en tenir compte, le Bund s'est retiré du parti, sapant ainsi l'unité du prolétariat social-démocrate, en dépit du travail accompli en commun au IIe Congrès, du programme et des statuts du Parti.
Le Parti ouvrier social-démocrate de Russie a exprimé, par l'organe de ses IIe et IIIe Congrès, sa conviction inébranlable que cette sécession du Bund a été une erreur profonde et funeste. L'erreur du Bund résulte de ses idées nationalistes qui sont fausses dans leur principe même ; elle résulte de sa prétention injustifiée au monopole de la représentation du prolétariat juif, prétention qui devait fatalement engendrer le principe de l'organisation fédéraliste ; elle résulte de la politique d'isolement et de particularisme qu'il a poursuivie des années durant à l'égard du Parti Nous sommes convaincus que cette erreur doit être redressée et qu'elle le sera certainement avec la croissance ultérieure du mouvement. Nous nous considérons idéologiquement unis au prolétariat social-démocrate juif. Depuis le IIe Congrès, notre Comité central, loin de faire une politique nationaliste, s'efforçait de créer des comités (Polessié, Nord-Ouest), réunissant tous les ouvriers de la région, juifs et non juifs. Le IIIe Congrès a adopté une résolution sur les publications en yiddish. Nous conformant à cette résolution, nous publions maintenant en yiddish la traduction complète du compte rendu du IIIe congrès du P.O.S.D.R. qui a déjà paru en russe. Les ouvriers juifs, ceux qui ont leur place dans nos rangs comme ceux qui sont momentanément en dehors de nos organisations, connaîtront par ce document le développement de notre parti. Ils verront que notre parti sort déjà de la crise intérieure dont il a souffert après le IIe Congrès. Ils verront quelles sont ses aspirations réelles et quelle est son attitude envers les autres organisations et partis sociaux-démocrates nationaux; ils verront quelle est l'attitude du parti et de son centre dirigeant envers les divers éléments qui composent le Parti. Ils verront enfin – et c'est là l'essentiel – quelles directives tactiques le IIIe Congrès du P.O.S.D.R. a données à la politique du prolétariat conscient dans la phase révolutionnaire que nous traversons.
Camarades ! L'heure de la bataille politique contre l'autocratie tsariste, l'heure de la lutte du prolétariat pour la liberté de toutes les classes et de tous les peuples de la Russie, pour les aspirations socialistes du prolétariat, se rapproche. De terribles épreuves nous attendent. L'issue de la révolution en Russie dépend de notre conscience et de notre préparation, de notre unité et de notre décision. Mettons-nous donc à !'œuvre avec plus d'audace et de solidarité, faisons tout notre possible pour que les prolétaires des diverses nationalités marchent vars la liberté, guidés par un Parti ouvrier social-démocrate de Russie réellement uni !
La Rédaction de /'Organe central du Parti ouvrier social-démocrate de Russie
Rédigé fin mai (début juin) 1905
Publié pour la première fois en yiddish en 1905 comme préface à la brochure 
Information sur le IIIe Congrès du Parti ouvrier social-démocrate de Russie
Conforme au texte de la brochure
Traduit du yiddish
NOTE
161. Ce texte est la préface de la brochure Communiqué sur le IIIe' Congrès du P.O.S.D.R. éditée en yiddish en 1905.
[Œuvres – tome 8, p. 501504]
La session
du bureau socialiste international
(Extraits)
La septième question à l'ordre du jour [123] était celle des sionistes-socialistes de Russie. On sait qu'avant le congrès de Stuttgart, ils avaient demandé au comité central de notre Parti de les admettre dans la sous-section social-démocrate de la section russe de l'Internationale. Notre comité central a refusé, adoptant une résolution expliquant pourquoi il était opposé à ce que les sionistes, même s'ils se donnent la dénomination de « sionistes-socialistes », fassent partie de la social­démocratie. Un représentant des sionistes-socialistes s'est présenté à Stuttgart et notre sous-section a refusé de l'admettre, tandis que les socialistes-révolutionnaires s'abstenaient. Comme les statuts stipulent que pour entrer à l'Internationale, les nouveaux membres doivent nécessairement avoir l'accord des sections nationales (s'il y a désaccord entre deux sous-sections nationales, c'est le Bureau international qui tranche), les sionistes-socialistes ne pouvaient donc pas participer normalement au congrès. Ils ont fait appel au Bureau qui a pris une solution de compromis : Ils seraient admis au congrès, mais ils ne disposeraient que d'une voix consultative. Il fallait donc débrouiller la situation ainsi créée : les sionistes-socialistes étaient-ils ou non membres de l'Internationale ? Comme à Stuttgart, Victor Adler a résolument pris position contre eux et il s'est opposé à ce que la discussion soit ajournée ainsi qu'ils le demandaient (ils avaient envoyé un télégramme disant qu'il leur était impossible de se rendre à la réunion du B.S.I.). L'absence, a déclaré Victor Adler, est parfois la meilleure des défenses. J'ai pris la parole pour rappeler une fois encore la décision de notre comité central et pour montrer que l'admission des sionistes socialistes contre la volonté des deux sous-sections russes constituerait une violation intolérable des statuts de l'Internationale. Roubanovitch et Jitlovski, les représentants du P.O.S.J. (124) (Parti ouvrier socialiste juif, que les socialistes-révolutionnaires ont fait entrer dans leur sous-section à Stuttgart), se sont élevés violemment contre la non­admission des sionistes-socialistes. Mais Roubanovitch n'a pourtant pu étayer son argumentation par aucune décision du Parti socialiste-révolutionnaire, autre que l'abstention. Quant à Jitlovski, il est évident que son intervention, face à l'exclusion imminente des sionistes, était un plaidoyer pro domo qui démontrait avec une véhémence comique que si les sionistes-socialistes sont « territorialistes, les membres du P.O.S.J. le sont aussi ». Ce qui ressortait de ce plaidoyer, ce n'est pas qu'il fallait admettre les sionistes socialistes mais bien plutôt que les socialistes-révolutionnaires étaient sans doute les seuls membres de l'Internationale à approuver l'affiliation du P.O.S.J. J'ai pris la parole une seconde fois pour dénoncer la manœuvre de Roubanovitch tendant à rattacher les sionistes à une autre sous-section alors qu'il ne citait aucune décision de sa propre sous-section en leur faveur. En conclusion, le Bureau a adopté à l'unanimité (moins deux abstentions : celles de Roubanovitch et celle de Vaillant) la résolution suivante proposée par Adler :

« Le Bureau constate que l’admission des sionistes (avec voix consultative) concernait uniquement les séances du Congrès de Stuttgart, qu'à l'heure actuelle les sionistes ne sont pas affiliés au Bureau socialiste international, et passe aux questions suivantes. »
Prolétari n° 37, 16 (29) octobre 1908. Signé : N. Lénine.
Conforme au texte du journal collationné avec le manuscrit.

Notes
123. Sionistes-socialistes, membres du Parti ouvrier sioniste-socialiste, organisation nationaliste juive petite-bourgeoise fondée en 1904. Les sionistes-socialistes assignaient comme objectif principal au prolétariat juif la lutte pour l'acquisition d'un territoire propre et la fondation d'un État national. Ils prônaient la collaboration de classe avec la bourgeoisie juive, s'efforçaient d'isoler les ouvriers juifs ·du mouvement révolutionnaire du prolétariat russe et international, travaillaient à éveiller des sentiments de méfiance chez les ouvriers des diverses nationalités. L'activité nationaliste des sionistes-socialistes obscurcissait la conscience de classe des ouvriers juifs, causant ainsi un grand tort au mouvement ouvrier.
124. Parti ouvrier socialiste juif, organisation nationaliste petite­ bourgeoise créée en 1906. La revendication de base du programme de ce parti était l'autonomie nationale des juifs, la création de parlements extraterritoriaux habilités à résoudre les problèmes posés par l'organisation politique des juifs en Russie. Le Parti ouvrier socialiste juif était proche des socialistes-révolutionnaires au côté desquels il menait la lutte contre le P.O.S.D.R.
[Œuvres – tome 15, p. 259-260]
Les séparatistes en Russie
et les séparatistes en Autriche
Parmi les différents représentants du marxisme en Russie, les marxistes juifs, ou plus exactement une partie d'entre eux, ceux que l'on appelle les bundistes, suivent une politique de séparatisme. L'histoire du mouvement ouvrier nous apprend qu'en 1903 les bundistes ont quitté le Parti, lorsque la majorité du Parti de la classe ouvrière eut rejeté leur prétention à être reconnus comme les « uniques »·représentants du prolétariat juif. 
Cet abandon du parti fut une manifestation de séparatisme profondément nuisible au mouvement ouvrier. En fait. partout des ouvriers juifs ont adhéré et continuent d'adhérer au parti sans passer par le Bund. À côté des organisations distinctes (isolées, séparatistes).des bundistes, il y a toujours eu des organisations groupant l'ensemble des ouvriers, qu'ils soient juifs, russes, polonais, lituaniens, lettons, etc.
L'histoire du marxisme en Russie nous apprend encore qu'en 1906, lorsque le Bund rejoignit à nouveau le parti, celui-ci posa comme 'condition la fin du séparatisme, c'est­ à-dire l'union à la base entre ouvriers marxistes de toutes les nationalités sans exception: Cette condition ne fut pas respectée par les bundistes, ·malgré la confirmation qui en fut faite tout spécialement par une décision du Parti en décembre 1908 (43).
Telle est, brièvement, l'histoire du séparatisme bundiste en Russie. Malheureusement, les ouvriers connaissent mal cette histoire et n'y réfléchissent guère. Dans la pratique, elle est surtout familière aux marxistes de Pologne, de Lituanie (particulièrement à Vilno en 1907). de Lettonie (à la même époque à Riga), de la Russie du Sud et de la Russie de l'Ouest. On sait, entre autres, que les marxistes du Caucase, y compris tous les mencheviks caucasiens, ont pratiqué chez eux à la base, jusqu'à ces tous derniers temps, l'unité et même la fusion des ouvriers de toutes les nationalités et qu'ils réprouvent le séparatisme des bundistes.
Notons égaiement que le: bundiste en vue Médem a avoué, dans son livre bien connu Les formes du mouvement national (St.-P. 1910), que les bundistes n'ont jamais appliqué l'unité à la base, c'est-à-dire qu'ils ont toujours été des séparatistes.
Au sein du mouvement ouvrier international, la question du séparatisme s'est posée avec une acuité particulière en 1910, au Congrès de Copenhague (44). Ceux qui agissaient en séparatistes étaient les Tchèques d'Autriche : ils avaient rompu l'unité qui existait auparavant entre les ouvriers tchèques et allemands. Le Congrès international de Copenhague condamna le séparatisme à l'unanimité,. mais les Tchèques, malheureusement, sont demeurés séparatistes jusqu'à ce jour.
Se sentant isolés dans l'Internationale prolétarienne, les séparatistes tchèques ont longtemps cherché des alliés, mais en vain. C'est maintenant seulement qu'ils les ont trouvés en la personne des bundistes et des liquidateurs. Le journal édité en allemand par les séparatistes, Le Social­ démocrate tchécoslave, a publié dans son n° 3 (Prague, 15 avril 1913) un article intitulé « Un tournant vers l'amé lioration ». Ce « tournant » vers une prétendue « amélioration » (mais en fait vers le séparatisme), les séparatistes tchèques l'ont aperçu... où croiriez-vous, lecteurs?... dans Nacha Zaria (45) des liquidateurs, dans un article du bundiste V. Kossovski !
Enfin, les . séparatistes tchèques ne sont plus seuls dans l'Internationale prolétarienne ! On comprend qu'ils soient heureux de se raccrocher même aux liquidateurs, même aux bundistes. Mais tous les ouvriers conscients de Russie doivent réfléchir attentivement à un fait : les séparatistes tchèques, condamnés par l'unanimité de l'Internationale. se retiennent aux basques des liquidateurs et des bundistes.
Seule une unité complète (en tout lieu et de la base jusqu'au sommet) des ouvriers de toutes les nations, comme celle qui a été réalisée si longtemps et avec un tel succès dans  le  Caucase,  correspond  vraiment aux intérêts et aux objectifs du mouvement ouvrier.
La Pravda  n• 104, 8 mai 1913.
Conforme au texte du journal.
NOTES
43. Il s'agit des décisions suivantes du Parti : « Projet de conditions pour le rattachement du Bund au P.OS.D.R. (Congrès d’unification) en 1906, et résolution « Sur l’unification des organisations nationales à la base », adoptée par la Ve Conférence de Russie du P.O.S.D.R. (voir le P.C.U.S. dans les résolutions et dans les décisions de ses congrès, de ses conférences et des sessions plénières du C.C., 1ère partie, 1954, p. 134-135, 203).
44. Le Congrès socialiste international de Copenhague (VIIIe congrès de la IIe Internationale) tint ses assises du 28 août au 3 septembre 1910 ; il adopta une résolution qui confirmait celle du Congrès de Stuttgart tenu en 1907 qui soulignait la nécessité de l’unité du mouvement syndical dans chaque État et condamnait la tendance séparatiste. La résolution fut adoptée par 222 voix contre 5 (séparatistes) et 7 abstentions.
45. Nacha Zaria (Notre aurore), revue mensuelle légale des mencheviks liquidateurs ; parut à Pétersbourg de janvier 1910 à septembre 1914.
[Œuvres, tome 19, p. 80-82
La question nationale
Cette question, tant pour la façon de la poser sur le plan général des principes, du point de vue du socialisme, que sous le rapport pratique de l'organisation (édification de notre propre parti) exige impérieusement d'être discutée et résolue par toutes les organisations social-démocrates

De l'aveu même du menchevik neutre Plékhanov lui­même, la conférence des liquidateurs d'août 1912 a violé le programme du P.O.S.D.R. dans l'esprit d'une « adaptation du socialisme au nationalisme ». 

En effet, sur proposition des bundistes, cette conférence a jugé acceptable le mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle », à l'encontre de la décision du IIe Congrès du parti.

Ce mot d'ordre (soutenu en Russie par tous les partis bourgeois du nationalisme juif) est contraire à l'internationalisme de la social-démocratie. En tant que démocrates, nous sommes  hostiles  sans restriction à toute oppression, si minime soit-elle. exercée contre une nationalité quelconque, à tout privilège accordé à une nationalité ou à une autre. En tant que démocrates, nous proclamons le droit à la libre disposition des nations, au sens politique du terme (cf. le programme du P.O.S.D.R.), c'est-à-dire la liberté de séparation. Nous réclamons une absolue égalité en droits pour toutes les nations au sein de l'État et une sauvegarde absolue des droits de chaque minorité nationale. Nous réclamons de larges pouvoirs administratifs et l'autonomie pour les régions, dont les limites doivent être fixées en tenant compte notamment du critère national.
Toutes ces revendications sont obligatoires pour tout démocrate conséquent ; à plus forte raison pour un socialiste.
Mais les socialistes ne se limitent pas aux revendications démocratiques générales. Les socialistes combattent les manifestations de toute espèce, grossières et subtiles, du nationalisme bourgeois. C'est précisément une de ces manifestations que le mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle », qui unit le prolétariat et la bourgeoisie d'une même nation, et divise le prolétariat des différentes nations.
Les social-démocrates ·se sont toujours conformés et se conforment au point de vue de l'internationalisme. Lorsque nous voulons sauvegarder contre les féodaux et contre l'État policier l'égalité en droits de toutes les nationalités, nous préconisons non pas une « culture nationale », mais une culture internationale, à laquelle chaque culture nationale ne contribue que pour une partie, à savoir uniquement le contenu démocratique conséquent et socialiste de chacune des cultures nationales.
Le mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle » trompe les ouvriers par un semblant d'unité culturelle des nations, alors qu'en fait prédomine aujourd'hui dans chaque nation la « culture » des féodaux, des bourgeois ou des petits-bourgeois.
Nous sommes contre la culture nationale en tant que mot d'ordre du nationalisme bourgeois. Nous sommes pour la culture internationale du prolétariat socialiste et démocrate jusqu'au bout...
L'unité des ouvriers de toutes les nationalités, allant de pair avec l'égalité la plus complète des nationalités et la démocratie la plus conséquente de l'État ; tel est notre mot d'ordre, et c'est aussi le mot d'ordre de toute la social-démocratie révolutionnaire internationale. Ce mot d'ordre, authentiquement prolétarien, n'amène pas le faux­semblant et l'illusion d'une unité « nationale » du prolétariat et de la bourgeoisie, alors que le mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle » crée à coup sûr ce faux-semblant et sème cette illusion parmi les travailleurs.
Nous, social-démocrates lettons, vivons sur un territoire dont la population est particulièrement mêlée sur le plan national ; nous sommes entourés par des représentants du nationalisme bourgeois letton, russe, estonien, allemand, etc., et la fausseté bourgeoise du mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle » nous est particulièrement sensible. Nous tenons par-dessus tout au mot d'ordre d'unité de toutes les organisations, quelles qu'elles soient, des ouvriers de toutes les nationalités, mot d'ordre dont notre organisation social-démocrate a déjà fait l'expérience pratique.
On tente fréquemment de justifier le mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle » en se référant à l'Autriche. Pour cette comparaison, plusieurs points doivent rester présents à l'esprit : premièrement, le point de vue d'Otto Bauer, le principal théoricien autrichien de la question nationale (exposé dans son livre La question nationale et la social-démocratie), est reconnu, même par un auteur aussi circonspect que K. Kautsky, pour une exagération de ce qui est national et une effroyable sous­estimation de ce qui est international (cf. K. Kautsky ; Nationalität und lntemationalität. Il en existe une traduction russe) ; deuxièmement, chez nous, seuls les bundistes, en compagnie de tous les partis bourgeois juifs, ont défendu jusqu'à présent l'« autonomie nationale culturelle ». alors que ni Bauer ni Kautsky n'admettent l'autonomie nationale pour les juifs, et que Kautsky (dans le même ouvrage) déclare carrément que les juifs de l'Europe orientale (Galicie et Russie) sont une caste, et non une nation ; troisièmement, même le programme national de Brünn (1899) des social-démocrates autrichiens ne reconnaît pas en totalité l'autonomie nationale exterritoriale, et ne va pas au-delà de la revendication d'un regroupement de toutes les régions nationales d'une même nationalité au sein de tout l'État (§ 3 du programme de Brünn) ; quatrièmement, ce programme, manifestement bâti sur un compromis (et insatisfaisant du point de vue de l'internationalisme), a subi un fiasco total en Autriche même, car le compromis n'a pas amené la paix, mais la dissidence des séparatistes tchèques ; cinquièmement, ces séparatistes tchèques, condamnés par l'Internationale unanime au Congrès de Copenhague, proclament leur affinité avec le séparatisme bundiste (cf. Der cesho­slavische Sozial-demokrat, n° 3, organe des séparatistes, que 1'on peut recevoir gratuitement de Prague, Prag, Hybernska 7) ; sixièmement, Bauer lui-même réclame l'unité à la base entre les organisations politiques social­démocrates de nationalités différentes. Bauer lui-même juge contradictoire et fragile la « structure nationale » du Parti autrichien, qui a maintenant conduit ce Parti à une scission complète.
En un mot, la comparaison avec l'Autriche, loin d'être favorable aux bundistes, se retourne contre eux.
L'unité à la base, l'unité complète et la fusion sur le. plan local des ouvriers social-démocrates de toutes les nationalités, dans toutes les organisations ouvrières : voilà notre mot d'ordre. À bas le mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle », qui traduit la duperie bourgeoise et le compromis !
Pour ce qui concerne la structure de notre Parti, nous sommes aussi contre la fédération et pour l'unité des organisations locales (et pas seulement centrales) des social-démocrates de toutes les nations.
Le congrès doit rejeter à la fois le mot d'ordre d'autonomie nationale culturelle et le principe de la fédération dans l'édification du parti. Les social-démocrates lettons, de même que les social-démocrates polonais et les social­démocrates du Caucase durant toute la période 1898-1912 (tout au long des 14 années de l'histoire du parti), doivent rester fidèles à l'internationalisme social-démocrate.
Rédigé avant le 25 mai (7 juin) 1913.
Publié en letton dans le journal Cinas Biedrs en août 1913.
Publié pour la première fois en russe en 1929,
dans les 2e et 3e éditions des Œuvres de Lénine, tome XVII.
Conforme au texte du manuscrit.
[Œuvres, tome 19, p. 113-116]
La Pravda
a-t-elle démontré le séparatisme des Bundistes ?
Dans son n° 104, La Pravda a publié un article intitulé « Les séparatistes en Russie et les séparatistes en Autriche ». À présent, M. VI. Kossovski lance dans le n° 119 du Loutch une réfutation, ou plutôt un torrent d'injures contre La Pravda au sujet de cet article. Aux ouvriers qu'intéresse le sort de leur organisation nous ne pouvons que signaler ces attaques furieuses de MM. les louchisses, qui éludent les questions en litige.
Par quoi la Pravda a-t-elle démontré le séparatisme des bundistes ?
1) Par le fait qu'ils ont quitté le Parti en 1903. Les expressions injurieuses de M. Kossovski n'ont pas le moins du monde réfuté ce fait. Si les Kossovski invectivent, c'est justement parce qu'ils sont impuissants à réfuter les faits.

2) Par le fait que partout les ouvriers juifs ont adhéré et continuent d'adhérer au Parti en dépit du Bund.

Contre cela non plus le piètre défenseur du Bund ne peut rien dire!
3) Par le fait que la décision du Parti concernant l'unité à la base entre les ouvriers de toutes les nations, décision adoptée en 1906 et spécialement confirmée en 1908 (74), a été ouvertement violée par le Bund.

M. Kossovski n'a pas pu dire le moindre mot contre cela!
4) Par l'aveu du bundiste Médem que les bundistes n'ont jamais pratiqué l'unité à la base, c'est-à-dire ont toujours été des séparatistes.

Pas une seule objection chez M. Kossovski !
Pensez-y, lecteur, comment n'invectiverait-il pas et ne serait-il pas fou de rage, ce monsieur qui ne peut absolument rien dire contre les quatre affirmations principales de la Pravda ?
Ensuite, la Pravda a reproduit une citation exacte de l'organe des séparatistes tchèques d'Autriche, que 1 'Internationale unanime a condamnés pour leur séparatisme. Dans cet organe, on félicite M. Kossovski (son article dans Nacha Zaria liquidatrice) pour son « tournant vers une amélioration » par rapport aux séparatistes.
Eh bien, M. Kossovski ? Est-elle inexacte, notre citation ? M. Kossovski sait qu'elle est exacte, et il est saisi d'une rage impuissante : « On ne sait quelle réaction dans on ne sait quelle feuille tchèque. »
Ne mentez pas, Monsieur le séparatiste et le libéral juif ! Mentir ne vous servira à rien, car vous serez démasqué.
Non pas « on ne sait quelle réaction », ni dans « on ne sait quelle feuille tchèque », mais un article spécial dans l'organe allemand des séparatistes tchèques (75). C'est un fait, et vous ne l'avez pas réfuté.
Je ne défends pas les séparatistes, dit M. Kossovski pour se justifier, en exposant le contenu de son article de Nacha Zaria.
Voyez-vous cela ! Mais alors, les séparatistes tchèques vous ont mal compris ? Pauvres chefs libéraux du Bund ! Non seulement leurs adversaires, mais encore leurs amis eux-mêmes ne les ont « pas compris » !
Par contre, tout ouvrier comprendra fort bien que ce menteur sans envergure pris sur le fait cherche son salut dans les faux-fuyants et les injures. Vous n'impressionnerez pas les ouvriers de cette façon, messieurs.
La Pravda a démontré que les bundistes sont des séparatistes. M. VI. Kossovski n'a pu le réfuter.
MM. VI. Kossovski, Médem et Cie sont un groupe d'intellectuels libéraux qui utilisent le nationalisme bourgeois et le séparatisme pour pervertir les ouvriers juifs. Pour cette raison, la Pravda a fait et continuera de faire la guerre aux bundistes.
Les ouvriers social-démocrates juifs vont au Parti ouvrier en dépit du Bund et contre le Bund.
La « Pravda » n° 127, 5 juin 1913. Signé : V./. Conforme au texte du journal.
Notes

74. Il s'agit des décisions du IVe Congrès (Congrès d'unification du P.O.S.D.R. tenu en 1906, et de la Ve Conférence (de Russie) du P.O.S.D.R. tenue en 1908 (voir Le P.C.U.S. dans les résolutions et les décisions de ses congrès, de ses conférences et de ses sessions plénières du C.C., 1ère partie, 1954, p. 135, 203).
75. Il s'agit de la revue Der Cechoslavische Sozialdemokrat (Le Social-démocrate tchécoslovaque).
[Œuvres, tome 19, p. 180-182]
Thèses sur la question nationale
(94)
1. Le paragraphe de notre programme (sur la libre disposition des nations) ne peut recevoir aucune autre interprétation que celle de la libre disposition politique c'est-à-dire du droit de se séparer pour former un État indépendant.

2. Pour les social-démocrates de Russie, ce point du programme social-démocrate est absolument indispensable
a) tant au nom des principes fondamentaux de la démocratie en général 
b) qu'en raison de l'existence sur le territoire de la Russie (et qui plus est à sa périphérie) d'un certain nombre de nations marquées par des conditions d'économie, de mode de vie, etc., fortement distinctes ; de plus ces nations (comme toutes celles de la Russie à l'exception des Grands­ Russes) sont incroyablement opprimées par la monarchie tsariste ;

c) enfin, en raison du fait que, dans toute l'Europe orientale (Autriche et Balkans) et en Asie, c'est-à-dire dans les pays limitrophes de la Russie, la transformation démocratique bourgeoise des États, soit n'est pas achevée, soit vient à peine de commencer ; or, cette transformation a conduit partout dans le monde, dans une mesure plus ou moins grande, à la création d'États nationaux indépendants, ou d'États formés des nationalités les plus proches et les plus apparentées entre elles ;

d) la Russie est aujourd'hui le pays dont le régime politique est le plus arriéré et le plus réactionnaire, comparé à celui de tous les pays qui l'entourent, depuis l'Autriche à l'Ouest, où les bases de la liberté politique et du régime constitutionnel se sont consolidées depuis 1867, et où le suffrage universel est maintenant instauré, jusqu'à la Chine républicaine à l'Est. C'est pourquoi les social-démocrates de Russie doivent insister, au cours de toute leur propagande, sur le droit de chaque nationalité à constituer un État séparé ou à choisir librement l'État au sein duquel elle veut vivre.
3. Comme la social-démocratie reconnaît le droit de toutes les nationalités à la libre disposition, il faut que les social-démocrates

a) manifestent une hostilité sans réserve envers tout emploi de la violence, sous quelque forme que ce soit, par une nation dominante (ou formant la majorité de la population) contre une nation désirant se séparer en État distinct ;

b) exigent que la question de cette séparation soit réglée sur la base exclusive d'un vote de la population du territoire par un scrutin universel, direct, égal et secret ;

c) mènent une lutte sans relâche, aussi bien contre les partis cent-noirs et octobristes que contre les partis bourgeois libéraux (« progressistes », cadets, etc.) à chaque fois que ceux-ci défendent ou admettent 1'oppression nationale en général, ou nient le droit des nations à la libre disposition en particulier.

4. Le fait que la social-démocratie reconnaît le droit de toutes les nationalités à la libre disposition ne signifie nullement qu'elle renonce à porter son propre jugement sur l'opportunité pour telle ou telle nation, dans chaque cas particulier, de se séparer en un État distinct. Au contraire, les social-démocrates doivent porter un jugement qui leur appartienne en propre, en tenant compte aussi bien des conditions du développement du capitalisme et de l'oppression des prolétaires des diverses nations par la bourgeoisie de toutes nationalités réunie, que des objectifs d'ensemble de la démocratie et, au tout premier chef, des intérêts de la lutte de classe du prolétariat pour le socialisme.

De ce point de vue, le fait suivant mérite tout particulièrement d'être pris en considération. Il existe en Russie deux nations que toute une série de conditions, liées à l'histoire et au genre de vie, ont rendues plus civilisées et plus individualisées que les autres; elles pourraient mettre en pratique, de la façon la plus aisée et la plus« naturelle » qui soit, leur droit à la séparation. Ce sont la Finlande et la Pologne. L'expérience de la Révolution de 1905 a montré que, même dans ces deux nations, les classes dominantes, grands propriétaires et bourgeoisie, renient la lutte révolutionnaire pour la liberté et cherchent à se rapprocher des classes dominantes de Russie et de la monarchie tsariste, par peur du prolétariat révolutionnaire de Finlande et de Pologne.
C'est pourquoi la social-démocratie doit mettre en garde avec la plus grande énergie le prolétariat et les classes laborieuses de toutes nationalités contre les mots d'ordre nationalistes à l'aide desquels « leur » bourgeoisie ne fait que les tromper : avec ses discours douceâtres ou fougueux sur la « patrie », elle s'efforce de diviser le prolétariat et de détourner son attention de ses agissements à elle, la bourgeoisie, et de l'alliance à la fois politique et économique qui l'unit à la bourgeoisie des autres nations et à la monarchie tsariste.
Le prolétariat ne peut pas conquérir la liberté autrement qu'en menant la lutte révolutionnaire pour le renversement de la monarchie tsariste et son remplacement par une république démocratique. La monarchie tsariste exclut la liberté et l'égalité en droit des nationalités ; de plus, elle est le principal rempart de la barbarie, de la brutalité et de la réaction, en Asie comme en Europe. Et la seule force capable de renverser cette monarchie, c'est le prolétariat uni de toutes les nations de Russie qui entraîne, parmi les masses laborieuses de toutes les nations, les éléments démocratiques conséquents et aptes à la lutte révolutionnaire.
C'est pourquoi l'ouvrier qui place l'union politique avec la bourgeoisie de « sa » nation au-dessus de l'unité complète avec les prolétaires de toutes les nations agit contre son propre intérêt, contre l'intérêt du socialisme et contre l'intérêt de la démocratie.
5. La social-démocratie qui lutte pour un régime d'État démocratique conséquent réclame une égalité en droits absolue des nationalités et combat tous les privilèges, quels qu'ils soient, favorisant une ou plusieurs nationalités.

En particulier, la social-démocratie rejette la langue « officielle ». Celle-ci est spécialement superflue en Russie, car plus des sept dixièmes de sa population appartiennent à la famille des peuples slaves, qui, s'il existait un enseignement libre dans un État libre, parviendrait sans difficulté, en raison des exigences de la circulation économique, à se comprendre sans qu'il existe aucun privilège « officiel » en faveur de l'une des langues.
La social-démocratie exige que les vieilles subdivisions administratives de la  Russie,  instituées par les grands propriétaires féodaux et les fonctionnaires de l'État autocratique et féodal, soient remplacées par des subdivisions fondées sur les exigences de la vie économique contemporaine et mises en accord, dans la mesure du possible, avec l'effectif national de la population.
Toutes les régions de l'État qui se distinguent par des particularités dans le mode de vie ou par l'effectif national de leur population doivent bénéficier de larges pouvoirs administratifs propres et de l'autonomie, jouir d'institutions basées sur le suffrage universel et égal, à scrutin secret.
6. La social-démocratie réclame la promulgation d'une loi valable pour l'ensemble de l'État et sauvegardant les droits de toute minorité nationale en quelque lieu de l'État que ce soit. Aux termes de cette loi, toute mesure à l'aide de laquelle la majorité nationale tenterait de créer un privilège national à son profit ou de réduire les droits de la minorité nationale (dans le domaine de l'enseignement, de l'usage de telle ou telle langue, du budget, etc.) doit être déclarée nulle et non avenue, et l'application de cette mesure doit être interdite sous peine de sanctions.

7. La social-démocratie désapprouve le mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle» (ou simplement « nationale»), ainsi que les projets tendant à la réaliser. En effet, ce mot d'ordre : ​ premièrement, est absolument contraire à l'internationalisme de la lutte de classe du prolétariat, ​ deuxièmement, aide à entraîner le prolétariat et les masses laborieuses dans la sphère d'influence des idées du nationalisme bourgeois, ​ troisièmement, peut détourner de la tâche de transformation démocratique conséquente de l'État tout entier, transformation que peut seule assurer (dans la mesure où cela est en général possible en régime capitaliste) la paix nationale.
En raison de l'acuité particulière prise par la question de l'autonomie nationale culturelle parmi les social-démocrates, voici quelques éclaircissements sur cette thèse.
a) Du point de vue de la social-démocratie, il est inadmissible de lancer, que ce soit directement ou indirectement, le mot d'ordre de culture nationale. Ce mot d'ordre est erroné, car toute l'existence économique, politique et intellectuelle de l'humanité s'internationalise sans cesse davantage, même en régime capitaliste. Le socialisme l'internationalisera intégralement. La culture internationale que le prolétariat de tous les pays crée dès aujourd'hui d'une manière systématique ne s'approprie pas la totalité d'une « culture nationale » (de quelque collectivité nationale que ce soit), mais prend exclusivement dans chaque culture nationale ses éléments démocratiques et socialistes conséquents.
b) Il n'existe dans les programmes de la social­démocratie sans doute qu'un seul exemple de point se rapprochant, timidement il est vrai, du mot d'ordre de culture nationale : il s'agit du paragraphe 3 du programme du Brünn des social-démocrates autrichiens, qui dit « Toutes les régions d'une même nation dotées de pouvoirs administratifs propres forment une entité nationale qui règle ses affaires nationales en toute autonomie. »
C'est un mot d'ordre de compromis, car il n'y a pas là l'ombre d'une autonomie nationale exterritoriale (personnelle). Mais ce mot d'ordre est lui aussi erroné et nuisible, car ce n'est nullement l'affaire des social-démocrates de Russie de réunir en une seule nation les Allemands de Lodz, de Riga, de Pétersbourg et de Saratov. Notre affaire est de lutter pour la démocratie complète et l'abolition de tous les privilèges nationaux, afin que les ouvriers allemands de Russie s'unissent aux ouvriers de toutes les autres nations pour sauvegarder et développer la culture internationale du socialisme.
À plus forte raison est erroné le mot d'ordre d'autonomie national exterritoriale (personnelle), comportant (suivant les partisans conséquents de ce mot d'ordre) l'institution de parlements nationaux et de secrétaires d'État nationaux (O. Bauer et K. Renner). Contraires à toutes les conditions économiques des pays capitalistes, n'ayant été expérimentées dans aucun État démocratique du monde, de telles institutions sont une rêverie opportuniste de ceux qui ont perdu tout espoir de voir créer des institutions démocratiques conséquentes et qui cherchent une issue aux querelles nationales de la bourgeoisie dans un particularisme artificiel réunissant le prolétariat et la bourgeoisie de chaque nation sur certaines questions (les questions « culturelles »).
Les circonstances obligent parfois les social-démocrates à se soumettre momentanément à telle ou telle solution de compromis ; mais ce ne sont pas des solutions de compromis que nous devons emprunter aux autres pays, ce sont des solutions social-démocrates conséquentes. Quant à emprunter l'infructueuse tentative autrichienne de compromis, cela est d'autant plus stupide aujourd'hui que, même en Autriche, elle a subi une faillite totale, puisqu'elle a abouti au séparatisme et à la scission des social­ démocrates tchèques.
c) L'histoire du mot d'ordre d'« autonomie nationale culturelle » en Russie montre qu'il a été adopté par tous les partis bourgeois juifs sans exception, et seulement par les partis juifs ; le Bund leur a emboîté le pas sans aucune critique, tout en rejetant avec illogisme l'idée d'un parlement (d'une diète) national juif et de secrétaires d'État nationaux juifs. Or, même ceux des social-démocrates européens qui adoptent ou qui prônent le mot d'ordre hybride d'autonomie nationale culturelle reconnaissent qu'il est totalement irréalisable pour les juifs (O. Bauer et K. Kautsky). « Les Juifs de Galicie et de Russie sont une caste plutôt qu'une nation, et les tentatives faites pour constituer la communauté juive en nation sont des tentatives de perpétuation d'une caste » (K. Kautsky).
d) Dans les pays civilisés, nous constatons que la paix nationale est obtenue de manière assez complète (relativement) en régime capitaliste uniquement lorsque l'esprit démocratique est appliqué au maximum dans toute l'organisation et l'administration de l'État (Suisse). Les mots d'ordre d'esprit démocratique conséquent (république, milice, élection des fonctionnaires par le peuple, etc.) unissent le prolétariat, les masses laborieuses et, en général, tous les éléments avancés de chaque nation au nom de la lutte pour des conditions interdisant tout privilège national, si minime soit-il, alors que le mot d'ordre « autonomie nationale culturelle » préconise le particularisme des nations dans le domaine scolaire (ou « culturel » en général), particularisme parfaitement compatible avec le maintien des fondements des privilèges de toute sorte (y compris nationaux).
Les mots d'ordre d'esprit démocratique conséquent réalisent la fusion du prolétariat et de la démocratie avancée de toutes les nations (ces couches n'ont pas besoin que les éléments démocratiques des nations se singularisent, mais qu'ils s'unissent sur tous les terrains, y compris le terrain scolaire), tandis que le mot d'ordre d'autonomie nationale culturelle sème la division dans le prolétariat des différentes nations, en le rattachant aux éléments réactionnaires et bourgeois de chacune.
Les mots d'ordre d'esprit démocratique conséquent se heurtent à l'opposition implacable des réactionnaires et de la bourgeoisie contre-révolutionnaire de toutes les nations, tandis que le mot d'ordre d'autonomie nationale est jugé très acceptable par les réactionnaires et les bourgeois contre-révolutionnaires de certaines nations.
8. Ainsi, tout l'ensemble des conditions économiques et politiques de Russie exige de la social-démocratie qu'elle pratique inconditionnellement la fusion des ouvriers de toutes nationalités au sein de. toutes les organisation prolétariennes sans exception (politiques, syndicales, coopératives, éducatives, etc.). Pas de, fédération dans la structure du Parti, pas de constitution de groupes social­démocrates nationaux, mais unité des prolétaires de toutes les nations dans une localité donnée, propagande et agitation dans toutes les langues du prolétariat du lieu, lutte commune des ouvriers de toutes les nations contre tous les privilèges nationaux, quels qu'ils soient, autonomie des organisations locales et régionales du Parti.
9. L'expérience de l'histoire du P.O.S.D.R., longue de dix ans, confirme les thèses ci-dessus. Le Parti naît en 1898 en tant que Parti « de Russie », c'est-à-dire parti du prolétariat de toutes les nationalités de Russie. Il reste Parti « de Russie » quand, en 1903, le Bund s'en sépare, après que le Congrès du Parti a rejeté la prétention du Bund à être reconnu comme le représentant unique du prolétariat juif. En 1906-1907, la vie rend pleinement évident le manque de fondement de cette prétention : en grand nombre, les prolétaires juifs continuent de prendre part dans un esprit unitaire à l'activité social-démocrate commune dans une série d'organisations locales, et le Bund revient au Parti. Le Congrès de Stockholm (1906) rassemble aussi les social-démocrates polonais et lettons, qui se placent sur le  terrain  de  l'autonomie  territoriale;  par  ailleurs, le congrès n'admet pas le principe de la fédération, et exige l'union sur le plan local entre social-démocrates de toutes nationalités. Ce principe est mis en pratique durant de longues années dans le Caucase, il est mis en pratique à Varsovie (ouvriers polonais et soldats russes), à Vilno (ouvriers polonais, lettons, juifs et lituaniens), à Riga : dans ces trois derniers centres, il a été pratiqué contre le Bund, séparatiste, qui s'est détaché. En décembre 1908, le P.O.S.D.R. réuni en conférence adopte une résolution spéciale, confirmant l'exigence de l'unité entre ouvriers de toutes les nationalités selon un principe autre que celui de la fédération. La non-application scissionniste de la décision du Parti par les séparatistes bundistes aboutit à la faillite de toute cette « fédération du pire type » (95), rapproche les bundistes des séparatistes tchèques et réciproquement (cf. Kossovski dans Nacha Zaria et l'organe des séparatistes tchèques, Der cechoslavische Sozial­demokrat, 1913, n° 3, article sur Kossovski), et, enfin à la ,conférence liquidatrice d'août 1912, elle suscite une tentative des séparatistes bundistes et des liquidateurs, ainsi que d'une partie des liquidateurs du Caucase, pour introduire subrepticement dans le programme du Parti I'« autonomie nationale culturelle », sans que celle-ci soit défendue quant au fond !
Les ouvriers social-démocrates révolutionnaires de Pologne, comme ceux de Lettonie et du Caucase, gardent toujours le point de vue de l'autonomie territoriale et de l'unité des ouvriers social-démocrates de toutes les nations. La scission bundiste-liquidatrice et !'alliance du Bund avec des non-social-démocrates à Varsovie mettent à l'ordre du jour, pour tous les social-démocrates, l'ensemble de la question nationale, sous l'angle à la fois de sa portée théorique et de l'œuvre d'édification du Parti.
Les solutions de compromis ont été justement ruinées par ceux qui les ont pratiquées à l'encontre de la volonté du parti, et, plus fort que jamais, retentit l'exigence de l'unité entre les ouvriers social-démocrates de toutes nationalités.
10. Le nationalisme brutal et ultra-réactionnaire de la monarchie tsariste, auquel s'ajoute le regain d'activité de tous les nationalismes bourgeois, grand-russe (M. Strouvé, la Rousskaïa Mo/va (96), les « progressistes », etc.), ukrainien, polonais (l'antisémitisme de la « national-démocratie » [97]), géorgien, arménien, etc. : ces faits exigent impérieusement des organisations social-démocrates, dans tous les coins de la Russie, qu'elles consacrent une attention plus grande qu'auparavant à la question nationale et qu'elles élaborent à cet effet des solutions marxistes conséquentes, dans l'esprit d'un internationalisme rigoureux et de l'unité des prolétaires de toutes les nations.
a)  Le mot d'ordre de culture nationale est erroné ; il ne traduit que l'étroitesse bourgeoise dans la conception de la question nationale. Culture internationale.

b) Perpétuation de la division nationale et pratique d'un nationalisme raffiné : jonction, rapprochement, brassage des nations et expression des principes d'une culture autre, internationale.
c) Désespoir du petit-bourgeois (lutte vaine contre les querelles nationales) et crainte des transformations démo­ cratiques radicales et du mouvement socialiste : seules les transformations démocratiques radicales peuvent créer la paix nationale dans les Etats capitalistes, et seul le socia­ lisme peut mettre fin aux querelles nationales.

d) Les curies nationales dans le domaine scolaire (98).
e) Les juifs.

Rédigé en juin 1913. .
Publié pour la première fois en 1925 dans le recueil Lénine III Conforme au texte du manuscrit.
Notes

94. Les Thèses sur la question nationale furent rédigées par Lénine à l'occasion des exposés qu'il fit sur ce point les 9, 10, 11 et 13 juillet 1913 (nouveau calendrier) dans plusieurs villes de Suisse : Zurich, Genève, Lausanne et Berne. Ces exposés étaient entendus par des bolchéviks et aussi par les représentants des groupes d'autres partis socialistes à l’étranger. Le Recueil Lénine XVIII comporte un compte rendu détaillé des débats sur ces exposés.
95. Fédération du pire type, c'est ainsi que les décisions de la Conférence de Prague, en 1912, caractérisent les relations qui ont existé entre le P.O.S.D.R. et les organisations social-démocrates nationales après le IV• Congrès (d'Unification). Bien que les organi­ sations social-démocrates de Pologne et de Lituanie, du territoire de Lettonie et le Bund fussent adhérents du P.O.S.D.R. ils se tenaient en fait à l'écart des organisations russes ce qui gênait considérablement le travail du Parti. Leurs représentants ne participaient pas à la direction de l'activité du Parti à l'échelle de toute la Russie; directement ou indirectement, ils favorisaient l'activité antiparti des liquidateurs.

96. Rousslaïa Molva (La Rumeur russe), quotidien, organe du Parti des progressistes. Le journal parut à Pétersbourg du 9 (22) décembre 1912 au 20 août (2 septembre) 1913.

97. Parti des Narodowcy (national-démocratie), principal parti réactionnaire et nationaliste des propriétaires fonciers et de la bourgeoisie de Pologne, étroitement lié à l'Église catholique ; formé en 1897. Ses mots d'ordre étaient « harmonie des classes » et « intérêts nationaux » ; ils tentaient ainsi de soumettre les masses populaires à leur influence et de les entraîner à leur suite dans leur politique réactionnaire. Les Narodowcy prônaient un nationalisme ardent et combatif et le chauvinisme comme moyen de lutte contre le mouvement socialiste et démocratique du peuple polonais et tentaient de l'isoler du mouvement révolutionnaire russe.
Durant la révolution de 1905-1907, cherchant à arriver à une entente avec le tsarisme sur le terrain de l'indépendance du Royaume de Pologne, les Narodowcy s'engagèrent ouvertement dans la voie du soutien du tsarisme et de la lutte contre la révolution. Le  Congrès du P.O.S.D.R. (Congrès de Londres) adopta une résolution spéciale « Sur la démocratie nationale» soulignant la nécessité « de démasquer sans relâche et sans pitié le vrai visage contre-révolutionnaire et cent­noir des Narodowcy et de dénoncer leur activité en tant qu'alliés du tsarisme dans sa lutte contre la révolution,. (voir Le P.C.U.S. dans les résolutions et les décisions de ses 98.
congrès, de ses conférences et des sessions plénières du C.C., 1" partie, 1954, p. 168)
98. Il s'agit de la division de /'enseignement par nationalités, qui était la principale revendication du programme nationaliste bourgeois d'« autonomie nationale culturelle"·
[Œuvres, tome 19, pages 255 à 263]
La nationalisation des écoles juives
La politique du gouvernement est tout entière imprégnée de l'esprit nationaliste. À la nationalité « dominante », c'est-à-dire grand-russe, on cherche à octroyer toute sorte de privilèges, bien que les Grands Russes ne soient qu'une minorité dans la population de la Russie, 43 % pour être précis. 
Pour toutes les autres nations qui peuplent la Russie, on cherche à restreindre leurs droits sans cesse davantage, à les isoler les unes des autres et à exciter la haine entre elles.
Voici le comble du nationalisme actuel : le projet de nationalisation des écoles juives. Ce projet a pris naissance dans 1'esprit du curateur de l'arrondissement scolaire d'Odessa, et il a été accueilli avec sympathie au ministère de l'« Instruction » publique. En quoi consiste cette nationalisation ?
On voudrait isoler les juifs à part, dans des établissements d'enseignement (secondaires) juifs spéciaux. Quant à l'accès de tous les autres établissements d'enseignement, qu'ils soient privés ou gouvernementaux, on veut l'interdire totalement aux Juifs. Pour couronner ce plan « génial », il est envisagé de limiter le nombre des élèves dans les écoles secondaires juives grâce au fameux « numerus clausus » !
Dans tous les pays européens, de semblables mesures et loi contre les Juifs n'ont existé que durant la sombre époque du Moyen Age, de l'inquisition, de la mise au bûcher des hérétiques, et autres merveilles. En Europe, les juifs ont accédé depuis longtemps à l'égalité juridique absolue, et ils se fondent toujours davantage avec le peuple parmi lequel ils vivent. 
Par contre, dans notre politique en général, et dans le projet que nous venons d'exposer en particulier, ce qu'il y a de plus néfaste, outre les vexations et l'oppression contre les juifs, c'est la tendance à attiser le nationalisme, à isoler les unes des autres les nationalités dans l'État, à accroître l'éloignement entre elles, à séparer leurs écoles.
Les intérêts de la classe ouvrière, comme en général les intérêts de la liberté politique, exigent au contraire l'égalité juridique la plus absolue de toutes les nationalités sans exception dans un Etat donné, ainsi que l'élimination des barrières de toute sorte entre les nations, la réunion des enfants de toutes les nations au sein d'écoles uniques, etc. C'est seulement en rejetant tous les préjugés nationaux barbares et stupides, c'est seulement en réalisant la fusion entre les ouvriers de toutes les nations que la classe ouvrière peut devenir une force, résister au capital et obtenir une amélioration notable de ses conditions de vie. Voyez les capitalistes : ils cherchent à attiser les haines nationales dans le « bas peuple », mais pour leur part ils règlent à la perfection leurs petites affaires : dans une  même société par actions,  on voit réunis des Russes, des Ukrainiens, des Polonais, des Juifs, des Allemands. Les capitalistes de toutes nations et de toutes religions sont unis contre les ouvriers, mais on cherche à diviser et à affaiblir ceux-ci au moyen de la haine nationale ! Le projet si néfaste de nationalisation des écoles juives montre, entre autres choses, combien est erroné le plan de la prétendue « autonomie nationale culturelle », plan qui consiste à enlever à l'État la direction des affaires scolaires, pour la remettre entre les mains de chaque nation prise séparément. Ce n'est pas du tout cela que nous devons rechercher, mais bien l'union des ouvriers de toutes les nations dans la lutte contre tout nationalisme, dans la lutte pour un enseignement commun, authentiquement démocratique, .et pour la liberté politique en général. L'exemple des pays avancés du monde entier, ne fût-ce que l'exemple de la Suisse en Europe occidentale ou celui de la Finlande en Europe orientale, nous montre que seuls des établissements d'État conséquents dans leur démocratisme assurent la cohabitation la plus pacifique et la plus humaine (et non pas bestiale) des diverses nationalités, sans la division artificielle et nuisible de l'enseignement, par nationalités.
La « Sévernaia Pr,avda • n• 14, 18 août 1913. Signé : V.I. 
Conforme au texte du journal.
[Œuvres, tome 19, p. 327-329]
De l’autonomie « nationale culturelle »
Le plan ou programme de l'autonomie dite « nationale culturelle » (autrement nommé « création d'institutions  garantissant  la  liberté du développement national ») consiste en substance à diviser les écoles par nationalités.
Il faut d'autant plus insister sur ce point que les nationalistes déclarés ou masqués de toute sorte (parmi les­ quels les bundistes) tentent plus souvent de l'obscurcir.
Chaque nation, indépendamment du lieu où vit n'importe lequel de ses ressortissants (indépendamment du territoire : d'où expression d'autonomie « exterritoriale »), forme une association unique, reconnue sur le plan de l'État, qui administre les affaires nationales et culturelles. L'enseignement en est la principale. La détermination de l'effectif des nations par l'enregistrement libre de chaque citoyen, indépendamment de sa résidence, dans l'association nationale de son choix, assure une précision et une continuité logique absolues dans l'organisation de l 'enseignement par nationalités.
La question qui se pose est de savoir si une telle division est admissible du point de vue de la démocratie en général, et de celui des intérêts de la lutte de la classe prolétarienne en particulier.
Il suffit de se figurer clairement le fond du programme d'« autonomie nationale culturelle » pour répondre sans hésiter à cette question : elle est absolument. inadmissible.
Aussi longtemps que des nations différentes vivent dans un même État, elles sont unies par des millions et des milliards de liens de caractère économique, juridique et usuel. Comment peut-on donc arracher le domaine scolaire à ces liens ? Peut-on le « soustraire à la compétence » de l'État, comme le proclame la formulation bundiste, classique par sa façon de mettre en relief un non-sens ? Si l'économie rassemble des nations qui vivent dans un même État, il est absurde et réactionnaire de tenter de les diviser une fois pour toutes dans le domaine des questions « culturelles », et surtout scolaires. Il faut, au contraire, chercher à réunir les nations dans le domaine scolaire, afin que se prépare dans les écoles ce qui se réalise dans la vie. Nous observons dans le moment présent des nations juridique­ ment inégales, et à des niveaux d'évolution différents ; dans ces conditions, diviser le domaine scolaire par nationalités ne fera immanquablement, dans les faits, qu'aggraver la situation des nations les plus arriérées. En Amérique, dans les États du Sud, autrefois esclavagistes, aujourd'hui encore les enfants des noirs sont isolés dans des écoles spéciales, alors que dans !e Nord, blancs et noirs vont à la même école. En Russie, on a vu naître récemment un projet de « nationalisation des écoles juives », c'est-à-dire de séparation des enfants juifs de ceux des autres nationalités dans des écoles spéciales. Inutile d'ajouter que ce projet est né dans les milieux les plus réactionnaires, pourichkévitchiens.
On ne peut pas être un démocrate si 1'on prône la division du domaine scolaire par nationalités. Notez bien que jusqu'à présent nous raisonnons d'un point de vue démocratique général, c'est-à-dire démocratique bourgeois.
On est obligé de prendre position contre la division du domaine scolaire par nationalités avec une énergie bien plus grande si l'on se place au point de vue de la lutte de classe prolétarienne. Oui donc ignore que les capita­ listes de toutes les nations d'un État donné s'unissent de la façon la plus étroite, indissoluble, dans des sociétés par actions, cartels, trusts, syndicats d'industriels, etc., contre les ouvriers de quelque nationalité que ce soit ? Oui donc ignore que, dans n'importe quelle entreprise capitaliste, à commencer par les usines, les mines et les fabriques gigantesques, en continuant par les maisons de commerce pour finir par les exploitations agricoles capitalistes, nous voyons toujours, sans la moindre exception, un mélange national des ouvriers plus grand que dans les campagnes routinières, paisibles et endormies ?
Prenez l'ouvrier des villes : c'est lui qui connaît le mieux le capitalisme évolué et qui a assimilé le plus profondément, par toute son existence, la psychologie de la lutte des classes (peut-être même l'a-t-il absorbée avec le lait de sa mère). Cet ouvrier ne pourra s'empêcher de penser que la division du domaine scolaire par nationalités est une entreprise non seulement nuisible, mais encore carrément frauduleuse et charlatanesque de la part des capitalistes. Les ouvriers risquent d'être morcelés, divisés et affaiblis par la propagande de cette idée, et plus encore par la division des écoles publiques par nationalités, tandis que les capitalistes, dont les enfants sont magnifiquement pourvus de riches écoles privées, et de maîtres spécialement engagés pour eux, ne risquent en aucun cas un morcellement ou un affaiblissement quelconques, par suite de quelque « autonomie nationale culturelle» que ce soit.
En réalité, l'« autonomie nationale culturelle », c'est­à-dire la division absolument nette et conséquente du domaine scolaire par nationalités a été inventée non pas par les capitalistes (ils utilisent pour le moment des procédés plus grossiers pour diviser les ouvriers), mais par les intellectuels petits-bourgeois et opportunistes d'Autriche. Dans aucun des pays démocratiques multinationaux d'Europe occidentale, on n'entend parler de cette idée génialement petite-bourgeoise et génialement nationaliste. C'est seulement à l'Est de l'Europe, dans l'Autriche arriérée, féodale, cléricale et bureaucratique, où toute la vie sociale et politique est entravée par des batailles d'une pitoyable mesquinerie (pis même : par des bagarres, des peignées) à propos des langues, qu'est née cette idée du petit-bourgeois pris de désespoir. Si l'on pouvait du moins cloisonner toutes les nations une fois pour toutes, avec une netteté et une continuité absolues, en « curies nationales» dans le domaine scolaire, puisqu'il est impossible de réconcilier le chien et le chat ! : telle est la psychologie qui a donné naissance à la niaise « autonomie nationale culturelle ». Le prolétariat, qui a conscience de son internationalisme et qui le tient en haute estime, n'acceptera jamais cette stupidité de nationalisme raffiné.
Ce n'est pas par hasard qu'en Russie l'« autonomie nationale culturelle » a été adoptée uniquement par tous les partis bourgeois de la communauté juive, puis (en 1907) par la conférence des partis populistes de gauche, petits-bourgeois, de différentes nations (163) et, enfin, par les éléments philistins et opportunistes des groupes para-marxistes, c'est-à-dire les bundistes et les liquidateurs (ces derniers ont même craint de le faire d'une façon tout à fait franche et nette). Ce n'est pas par hasard qu'à la tribune de la Douma d'État seuls Tchkhenkéli, le semi-liquidateur contaminé par le nationalisme, et Kerenski, le petit-bourgeois, ont parlé de l'« autonomie nationale culturelle ».
On a tout simplement envie de rire en lisant les références liquidatrices et bundistes à l'Autriche sur cette question. Premièrement, pourquoi faut-il choisir comme modèle le plus arriéré des pays multinationaux ? Pourquoi pas le plus avancé ? C'est un procédé qui ressemble à celui des mauvais libéraux russes, je veux dire des cadets, qui cherchent des modèles de constitution avant tout dans les pays arriérés, la Prusse ou l'Autriche, et non dans les pays avancés, la France, la Suisse ou l'Amérique !
Deuxièmement, en prenant l'exemple autrichien, les philistins nationalistes de Russie, c'est-à-dire les bundistes, les liquidateurs, les populistes de gauche, etc., y introduisent encore pour leur part une aggravation de plus. Chez nous, ceux qui emploient surtout et au premier chef dans leur propagande et leur agitation le plan de I' « autonomie nationale culturelle », ce sont précisément les bundistes (plus tous les partis bourgeois de la communauté juive, derrière lesquels se traînent, sans en avoir toujours conscience, les bundistes). Or, justement dans la patrie de l'« autonomie nationale culturelle », en Autriche, le promoteur de cette idée, Otto Bauer, a consacré un chapitre de son livre à prouver qu'il est impossible de l'appliquer aux juifs !
Ce qui démontre mieux que de longs discours combien O. Bauer est peu conséquent et combien il croit peu à son idée, lui qui exclut du plan d'autonomie exterritoriale des nations la seule nation exterritoriale (qui ne possède pas de région à elle).
Ce qui démontre que les bundistes reprennent à l'Europe des plans surannés, en décuplant les erreurs de l'Europe, en poussant jusqu'à l'absurde le « développement » de ces erreurs.
Car – et ce sera le troisièmement – lors de leur Congrès de Brünn (1899), les social-démocrates autrichiens ont repoussé le programme d'« autonomie nationale culturelle » qui leur était proposé. lis n'ont adopté qu'un compromis, sous la forme d'une union de toutes les régions nationalement délimitées de l'État. Dans ce compromis, il n'y a ni exterritorialité ni division de l'enseignement par nationalités. Selon ce projet de compromis, les agglomérations les plus avancées (sur le plan capitaliste), villes, fabriques, mines, grands domaines agricoles, etc., ne divisent pas les écoles par nationalités !
La classe ouvrière de Russie a combattu et continuera de combattre l'idée réactionnaire, nuisible, petite-bourgeoise et nationaliste de l'« autonomie nationale culturelle ».
Za Pravdou n° 46, 28 novembre 1913.

 Conforme au texte du journal.
163. Il s'agit de la conférence des partis petits-bourgeois et populistes de gauche de diverses nations, ou Conférence des partis socialistes nationaux de Russie qui eut lieu en Finlande du 16 au 20 avri1 1907. Y assistèrent les représentants de divers groupes et partis : socialistes-révolutionnaires, Parti socialiste de Pologne (P.S.P.), fraction révolutionnaire du P.S.P., Parti ouvrier socialiste juif, Parti des socialistes-fédéralistes de Géorgie, Gromada de Biélorussie, Parti arménien Oachnaktsoutioun. Le représentant de l'Union social-démocrate de Lettonie arriva tout à la fin des travaux ; il se joignit aux décisions prises.
Elles portèrent sur les points suivants : convocation annuelle de congrès des partis socialistes nationaux; institution d'un secrétariat spécialement chargé de veiller à l'application des résolutions des conférences; relations mutuelles entre les partis socialistes nationaux et création d'un organe périodique édité par le secrétariat. Les procès­ verbaux de la conférence de 1907 des partis socialistes nationaux de Russie furent publiés en 1908. (St-Pétersbourg, Editions Selm.
[Œuvres, tome 19, p. 539-543]
Le programme national du P.O.S.D.R.
(Extrait)

Dans la question nationale, la vieille lskra, qui prépara durant les années 1901-1903 le programme du P.O.S.D.R.; en même temps qu'elle fondait le marxisme, pour la première fois et de manière fondamentale, dans la théorie et la pratique du mouvement ouvrier de Russie, luttait, comme dans les autres questions, contre l'opportunisme petit-bourgeois. Celui-ci s'exprimait au premier chef dans les engouements ou flottements nationalistes du Bund. Contre le nationalisme du Bund l'ancienne Iskra a mené une lutte opiniâtre, et oublier cette lutte c'est, encore une fois, devenir un Jean-Sans-Mémoire, c'est se couper de la base historique et idéologique de tout le mouvement ouvrier social-démocrate de Russie.
D'autre part, lors de la ratification définitive du programme du P.O.S.D.R. en août 1903, au IIe Congrès, une lutte (non consignée dans les procès-verbaux du congrès, car l'affaire se passait à la commission du programme, que fréquentait presque tout le congrès) s'est engagée contre la tentative maladroite de quelques social-démocrates polonais pour mettre en doute le « droit des nations à disposer d'elles-mêmes », c'est-à-dire pour glisser dans l'opportunisme et le nationalisme d'un tout autre côté.
Maintenant encore, dix ans plus tard, la lutte se déroule suivant les mêmes deux lignes fondamentales, ce qui démontre également à son tour le lien profond de cette lutte avec les conditions objectives de la question nationale en Russie.
En Autriche, le programme d'« autonomie nationale culturelle » (défendu par Kristan, Ellenbogen, etc., et exprimé dans le projet des Slaves du Sud) a été rejeté au Congrès de Brünn (1899). L'autonomie nationale territoriale a été admise, et seule la propagande social-démocrate de l'union obligatoire de toutes les régions nationales constitue un compromis avec l'idée de l'« autonomie nationale culturelle ». Les principaux théoriciens de cette malheureuse idée ont tout spécialement souligné que celle-ci ne peut pas s'appliquer aux juifs.
En Russie, comme toujours, il s'est trouvé des gens pour se fixer comme objectif de développer une petite erreur opportuniste en système de politique opportuniste. De même que Bernstein en Allemagne a engendré en Russie les cadets de droite, les Strouvé, Boulgakov, Tougan et compagnie, de même l'« oubli de l'internationalisme » par Otto Bauer (selon le jugement de l'archiprudent Kautsky !) a engendré en Russie l'adoption intégrale de l'« autonomie nationale culturelle » par tous les partis bourgeois juifs et par toute une série de courants petits-bourgeois (le Bund et la conférence des partis nationaux socialistes­ révolutionnaires en 1907). La Russie arriérée donne en quelque sorte l'exemple de la façon dont les microbes de l'opportunisme ouest-européen produisent sur notre sol barbare de véritables épidémies.
On aime à remarquer chez nous que Bernstein est « toléré » en Europe, mais on oublie d'ajouter que nulle part au monde, hormis notre « sainte » mère la Russie, le bernsteinisme n'a engendré le strouvisme (180), et le « bauerisme » n'a conduit à faire justifier par des social­ démocrates le nationalisme raffiné de la bourgeoisie juive.
« L'autonomie nationale culturelle » représente précisément le nationalisme le plus raffiné, et pour cette raison le plus pernicieux : c'est la corruption des ouvriers avec le mot d'ordre de culture nationale et la propagande de la division de l'enseignement par nationalités, profondément nuisible et même antidémocratique. Bref, ce programme est en contradiction absolue avec l'internationalisme du prolétariat; il ne répond qu'aux idéaux des petits-bourgeois nationalistes. (...)
Le «Social-Démocrate• n• 32, 15 (28) décembre 1913. 

Conforme au texte du journal.
180. Strouvisme. variété de déformation bourgeoise du marxisme. P. Strouvé : libéral bourgeois, marxiste légal après 1890; ensuite, un des leaders du Parti cadet et, après la Révolution d'Octobre, émigré blanc, ennemi acharné du pouvoir soviétique.
[Œuvres, tome 19, pages 579 à 581]
Contribution à l'histoire
du programme national en Autriche
et en Russie
En Autriche, le programme national de la social­ démocratie a été débattu et adopté au Congrès de Brünn, en 1899. L'opinion erronée suivant laquelle ce congrès aurait adopté le principe de I'« autonomie nationale culturelle» est extrêmement répandue. Or, il n'en est rien. Ce principe a été unanimement rejeté. 
Le Parti social-démocrate des Slaves méridionaux avait présenté à ce Congrès de Brünn (voir la page XV des procès-verbaux officiels en langue allemande) un programme d'autonomie nationale culturelle ainsi formulé :
(§ 2) « ... tout peuple habitant l'Autriche, sans égard au territoire occupé par ses membres, constitue un groupe autonome qui règle d'une façon pleinement indépendante toutes ses affaires nationales (ressortissant à la langue et à la culture). »
Les mots soulignés par nous expriment d'une façon particulièrement claire l'essence de I' « autonomie nationale culturelle» (dite aussi exterritoriale) : le compartimentage doit être consacré par l'Etat dans le domaine scolaire, etc., chaque individu étant libre de s'inscrire dans la nation de son choix.
Kristan et l'influent Ellenbogen défendirent ce programme devant le congrès. Puis, le programme fut retiré, n'ayant pas obtenu une seule voix. Le chef du parti, Victor Adler, avait déclaré : « ... je doute qu'il se trouve quelqu'un à l'heure actuelle pour croire que ce plan est pratiquement réalisable » (p. 82 des procès-verbaux).
Parmi les différentes objections de principe, Preisler fit la suivante : « ... les propositions des camarades Kristan et Ellenbogen conduiraient à ce résultat que le chauvinisme 
se perpétuerait et pénétrerait dans chacune des plus petites communautés, dans chacun des plus petits groupes » (p. 92, ibidem).
Dans le programme adopté par le Congrès de Brünn, le paragraphe 3, qui a trait à cette question, porte :
« Les régions à administration autonome d'une seule et même nation forment ensemble une union nationale unique qui règle ses affaires nationales en toute indépendance ».
C'est là un programme territorialiste qui exclut nettement, de ce fait même, l'autonomie nationale culturelle juive, par exemple. Le principal théoricien de l'« autonomie nationale culturelle », Otto Bauer a conservé un chapitre spécial de son ouvrage (1907) à prouver l'impossibilité de réclamer ladite autonomie pour les juifs.
Remarquons, quant au fond, que les marxistes sont pour la pleine liberté des associations, y compris celles de n'importe quelles régions nationales (districts, cantons. villages, etc.) mais les social-démocrates ne peuvent absolument pas accepter qu'une loi d'État consacre des unions nationales au sein de l'État.
En Russie, tous les partis bourgeois juifs (ainsi que le Bund, qui est pratiquement leur satellite) ont adopté le programme d'« autonomie exterritoriale (nationale culturelle) » repoussé par tous les théoriciens d'Autriche et par le congrès des social-démocrates autrichiens !
Il est aisé de vérifier ce fait – que les bundistes ont souvent essayé de nier, et on comprend très bien pourquoi – en se référant à l'ouvrage fort connu Les formes du mouvement national (Saint Pétersbourg 1910) et aussi à la revue Prosvéchtchénié, 1913, n° 3 (42).
Ce fait montre clairement que la structure sociale plus arriérée et plus petite-bourgeoise de la Russie a amené une contamination bien plus importante d'une partie des marxistes par le nationalisme bourgeois.
Les flottements nationalistes du Bund avaient déjà été condamnés formellement catégoriquement par le second Congrès (1903), qui avait purement et simplement repoussé l'amendement du bundiste Goldblatt sur « la création d'institutions propres à garantir le libre développement des nationalités » (un autre nom pour « l'autonomie nationale culturelle »).
Quand, à la conférence des liquidateurs en août 1912, les mencheviks du Caucase – qui avaient jusque-là, pendant dix ans, combattu le Bund avec énergie – glissèrent à leur tour vers le nationalisme dans l'atmosphère nationaliste de la contre-révolution, les bolchéviks ne furent pas les seuls à les condamner, loin de là. Le menchevik Plékhanov, selon qui leur décision « accommodait le socialisme à la sauce nationaliste », les condamna, lui aussi, résolument. « Les camarades caucasiens qui ont parlé d'autonomie culturelle au lieu d'autonomie politique, écrivait Plékhanov, ont tout simplement démontré leur soumission peu raisonnable à l'hégémonie du Bund. »
À part les partis bourgeois juifs, le Bund et les liquidateurs, l'« autonomie nationale culturelle » n'a été adoptée que par la conférence des partis nationaux petits-bourgeois de la tendance populiste de gauche. Et même là, il n'y a eu que quatre partis (le S.E.R.P., Parti ouvrier. socialiste juif, la « Gromada » de Biélorussie, .le Dachnaktsoutioun et les socialistes-fédéralistes géorgiens (43) pour adopter ce programme, tandis que les deux plus importants se sont abstenus : les populistes de gauche de Russie, ainsi que les « fraks » (le P.S.P.) de Pologne..
Les populistes de gauche de Russie, notamment, se prononcèrent contre les unions de nationalités déterminées par une loi d'Etat et ayant un caractère d'obligation, que prévoyait le fameux plan des bundistes.
Ce bref appel historique permet de comprendre pour­ quoi la conférence des marxistes de février 1913, ainsi que celle de l'été de la même année, ont résolument condamné  l'idée  petite-bourgeoise  et  nationaliste  de I' « autonomie nationale culturelle».
Pout Pravdy n° 13, 5 février 1914. Signé: M. Conforme au texte du Pout Pravdy.

NOTES
42. Lénine fait allusion à l'article de Staline « Le marxisme et la question nationale ».
43. Biélorrousskaïa Gromada (Biélorrusskaïa Sotsialistitcheskaïa Gromada (La Masse (socialiste) biélorusse), organisation nationaliste petite-bourgeoise, qui prit cette appellation en 1903, apparut en 1902 sous le nom de la Masse révolutionnaire biélorusse. Le programme et l'activité pratique de la M.S.B. reposaient sur l'entente avec la bourgeoisie et les grands propriétaires fonciers, la négation de la lutte de classe révolutionnaire, sur une propagande tendant à isoler le peuple biélorusse de la classe ouvrière révolutionnaire russe. Pendant la révolution de 1905-1907, la M.S.B. revendiqua l'« autonomie nationale culturelle ». Après la révolution démocratique bourgeoise de février 1917, elle se rallia au mot d'ordre des nationalistes biélorusses qui voulaient séparer la Biélorussie de la Russie révolutionnaire. Après la révolution socialiste d'Octobre, la M.S.B. se désagrégea.
Dachnatktsoutioun (dachnaks), organisation nationaliste bourgeoise arménienne; fit son apparition au début des années 90 du XIX' siècle; défendait les intérêts de la bourgeoisie arménienne ; attisant la haine nationale entre les peuples, elle pratiquait une politique d'isolement national de /'Arménie, s'efforçait de détourner les masses du peuple arménien du mouvement révolutionnaire russe.
En 1918-1920, les dachnaks prirent la tête du gouvernement nationaliste bourgeois de l'Arménie, dont ils firent un point d'appui des interventionnistes anglo-français et des gardes-blancs russes dans leur lutte contre le pouvoir des Soviets.
Le gouvernement des dachnaks fut renversé en novembre 1920, à la suite de /'insurrection armée des travailleurs arméniens soutenus par l'Armée rouge.
Socialistes-fédéralistes géorgiens, parti nationaliste bourgeois, créé en 1904. Revendiquait /'autonomie nationale de la Géorgie dans le cadre de /'Etat russe des grands propriétaires fonciers ét de la bourgeoisie. Pendant les années de réaction, les socialistes-fédéralistes devinrent les ennemis déclarés de la révolution.
Après la victoire de la Révolution socialiste d'Octobre en Russie, les socialistes-fédéralistes de concert avec les mencheviks géorgiens, les dachnaks et les moussavatistes, organisèrent un bloc contre­ révolutionnaire soutenu par les interventionnistes germano-turcs d'abord, et anglo-français ensuite.

[Œuvres, tome 20, p. 97-99]
La corruption des ouvriers 
par un nationalisme raffiné
Plus le mouvement ouvrier se développe, et plus sont acharnées les tentatives de la bourgeoisie et des féodaux pour ! 'écraser ou le disloquer. Ces deux procédés, l'écrasement par la force et la dislocation sous l'in­ fluence bourgeoise sont constamment pratiqués dans le monde entier, dans tous les pays, la priorité étant accordée tantôt à l'un, tantôt à l'autre par les différents partis de classes dominantes.
En Russie, notamment après 1905, lorsque les plus intelligents des bourgeois ont vu clairement combien la force brutale était insuffisante à elle seule, toutes sortes de partis et de groupes bourgeois « progressistes » usent de plus en plus souvent du procédé de la division des ouvriers par la diffusion de 'diverses idées et doctrines bourgeoises qui affaiblissent la lutte de la classe ouvrière.
Au nombre de ces idées, il faut ranger un nationalisme raffiné, qui prêche la division et l'émiettement du prolétariat sous les prétextes les plus spécieux et les plus séduisants ; par exemple, sous prétexte de défendre les intérêts de la « culture nationale », de l'« autonomie ou de l'indépendance nationales », etc.
Les ouvriers conscients s'efforcent de rejeter tout nationalisme, aussi bien le nationalisme grossier, violent, à la Cent-Noir, que le nationalisme le plus raffiné, celui qui prêche l'égalité en droits des nations en même temps que... la dislocation du camp ouvrier ; des organisations ouvrières, du mouvement ouvrier par nationalités. Mettant en pratique les résolutions adoptées à la dernière conférence des marxistes (été 1913), ils défendent – à la différence de toutes les couches de la bourgeoisie nationaliste – non seulement l'égalité en droits la plus complète, la plus conséquente, une égalité poussée jusqu'au bout des nations et des langues, mais aussi la fusion des masses ouvrières des différentes nationalités dans toutes sortes d'organisations prolétariennes uniques.
Là est la différence radicale entre le programme national du marxisme et celui de n'importe quelle bourgeoisie, fut-elle la plus « avancée ».
La reconnaissance de l'égalité en droits des nations et des langues est chère aux marxistes non seulement parce qu'ils sont les plus conséquents des démocrates. Les intérêts de la solidarité prolétarienne, de l'unité fraternelle de la lutte de classe des ouvriers, exigent la plus complète égalité en droits des nations, afin d'éliminer la moindre méfiance, le moindre particularisme, la moindre suspicion, la moindre animosité d'ordre national. Et la pleine égalité des droits implique aussi la répudiation de tout privilège en faveur d'une langue quelconque, elle implique la reconnaissance du droit à la libre disposition de toutes les nations.
Au contraire, pour la bourgeoisie, la revendication de l'égalité en droits des nations revient bien souvent à prêcher en fait l'exclusivisme national et le chauvinisme, et s'associe très fréquemment à une propagande en faveur de la division et de l'isolement des nations. L'internationalisme prolétarien est absolument inconciliable avec cette position, car il enseigne, non seulement le rapprochement des nations, mais la fusion des masses ouvrières de toutes les nationalités d'un Etat donné au sein d'organisations prolétariennes uniques. C'est pourquoi les marxistes con­ damnent résolument ce qu'on appelle l'« autonomie nationale culturelle », c'est-à-dire le retrait de l'école du ressort de l'État pour la remettre entre les mains des différentes nationalités. Ce plan de division revient à confier l'école, les questions de « culture nationale » à des unions nationales, ayant leurs propres diètes, leurs finances scolaires, leurs conseils scolaires, leurs institutions scolaires.
C'est un plan d'un nationalisme raffiné qui corrompt et divise la classe ouvrière. A ce plan (qui est celui des bundistes, des liquidateurs et des populistes, c'est-à-dire des différents groupes petits-bourgeois) les marxistes opposent le principe suivant : égalité absolue en droits des nations et des langues jusques et y compris la négation de la nécessité d'une langue officielle, mais en même temps prise de position en faveur du rapprochement le plus complet des nations, de l'unité des institutions d'État pour toutes les nations, de l'unité des conseils scolaires et de la politique scolaire (école laïque !) de l'unité des ouvriers des différentes nations dans leur lutte contre le nationalisme de toute bourgeoisie nationale, contre ce nationalisme que, pour tromper les naïfs, on présente sous la forme du mot d'ordre de « culture nationale ».
Que les nationalistes petits-bourgeois, les bundistes, les liquidateurs, les populistes, les publicistes du Dzvin, défendent au grand jour leurs principes d'un nationalisme bourgeois raffiné, c'est leur droit. Mais qu'ils n'essaient pas de tromper les ouvriers, comme le fait, par exemple, Mme V.O., dans le n° 35 de la Severnaia Rabotchaia Gazéta, en s'appliquant à persuader les lecteurs que le journal Za Pravdou rejette l'enseignement dans la langue maternelle ! 
C'est une grossière calomnie, car non seulement les pravdistes reconnaissent ce droit, mais ils le font d'une façon plus conséquente que quiconque. lis ont été les premiers en Russie à admettre intégralement les droits de la langue maternelle quand ils se sont joints à la conférence des marxistes qui se prononça pour la suppression de la langue officielle obligatoire !
Confondre l'enseignement dans la langue maternelle avec « la division de l'école par nationalités dans les limites d'un même État », avec l'« autonomie nationale culturelle », avec le « retrait de l'école du ressort de l'État », c'est faire preuve de l'ignorance la plus crasse.
Nulle part dans le monde les marxistes (et même les démocrates) ne rejettent l'enseignement dans la langue maternelle. Et nulle part dans le monde les marxistes n'ont adopté un programme d'« autonomie nationale culturelle » ; c'est seulement en Autriche qu'il a été proposé.
L'exemple de la Finlande, invoqué par Mme V.O. se retourne contre elle, car dans ce pays, l'égalité en droits des nations et des langues (que nous reconnaissons sans réserve et plus résolument que quiconque) est proclamée et réalisée, mais il n'y est seulement question de « retirer l'école du ressort de l'Etat», de créer des unions nationales particulières chargées de régler toutes les questions scolaires, de cloisonner l'école d'État par les barrières nationales, etc.
Pout Pravdy n° 82, 10 mal 1914. Signé : V.I. 

Conforme au texte du Pout Pravdy.
[Œuvres, tome 20, p. 301-304]
Rapport du C.C. 
à la conférence de Bruxelles

(Extrait)

3. Il est déclaré que l'adhésion de quelque groupe que ce soit de notre parti, le Parti ouvrier social-démocrate de Russie, à un bloc ou une alliance avec un autre parti est absolument inadmissible et incompatible avec l'appartenance au Parti.
Est reconnu comme un exemple de ces blocs inadmissibles celui que forment le Bund et les liquidateurs avec un parti non social-démocrate, « l'aile gauche du P.S.P. » contre la volonté et sans l'accord de la social-démocratie polonaise, et sans décision du congrès du P.O.S.D.R.
En tant que membre d'un parti non social-démocrate, le député Jagiello ne peut que s'associer à la fraction de notre parti à la Douma, mais ne saurait absolument pas être membre de cette fraction.
4. Il est déclaré que, dans chaque ville et chaque localité, il ne doit y avoir qu'une seule et unique organisation social-démocrate, groupant les ouvriers de toutes les natio­ nalités et déployant son activité dans toutes les langues parlées par le prolétariat local.
Est condamné le séparatisme national juif du Bund, qui s'oppose jusqu'à maintenant, malgré la résolution adop­ tée au Congrès de Stockholm du P.O.S.D.R. en 1906 et confirmée à la conférence de décembre 1908, à mettre en pratique le principe de l'unité internationale des ouvriers social-démocrates locaux, principe qui a fait si brillamment ses preuves au Caucase depuis 1898 ( 153).
5. Il est déclaré que la revendication de I' « autonomie nationale culturelle », qui tend à diviser les ouvriers d'après leur nationalité et prêche un nationalisme raffiné, revendication qui a été repoussée par une décision formelle du Il° Congrès (1903) du P.O.S.D.R. est en contradiction avec le programme du Parti (de même que le pseudonyme de l'autonomie nationale culturelle, c'est-à-dire « la création d'institutions garantissant la liberté du développement national ») .
Rédigé entre le 23 et le 30 juin (entre le 6 et le 13 juil/et) 1914. Publié pour la première fois en 1929 dans les 2" et 3' éditions des Œuvres de Lénine, tome XVII. Conforme au manuscrit.
NOTE
153. Il s'agit des organisations bolchéviques social-démocrates qui rassemblaient dans leurs rangs les prolétaires d'avant-garde de différentes nationalités.
[Œuvres, tome 20, p. 549-550]
	Le lecteur trouvera à la suite 

un article paru dans les Cahiers du Communisme de juillet 1948, où il verra que la pénétration du sionisme dans les rangs du Parti communiste français et sa pression sont une réalité depuis de longues années déjà.
Il trouvera ensuite 

un article de Fateh de mai 1970 : « Si Lénine était vivant ». 

La comparaison sera ainsi établie avec le texte précédent.


Sur le territoire de la Palestine

(Extraits)

Le 14 mai 1948, en Palestine, naissait l'Etat d'Israël,
À ce nouvel Etat, surgi au milieu des pénibles souffrances et au cour de durs combats, le Parti communiste français toujours solidaire des combattants de la liberté, de la démocratie et de l'indépendance nationale, apportait, dès les premières heures, pendant la grandiose assemblée du Vélodrome d'Hiver, son salut de bienvenue et lui souhaitait longue vie, prospérité et bien-être dans une paix démocratique, solide et durable.
La question principale pour nous n'était pas de rechercher, au point de vue historique, depuis combien de temps les Juifs et les Arabes habitaient la Palestine, et lequel de ces deux peuples et, pendant quel laps de temps, avait occupé une place prépondérante dans le pays.
Le fond du problème était tout autre (... )
Nous ne pouvons pas oublier que, lors de la dernière guerre, les Juifs ont subi des misères et des souffrances atroces.
Sur les territoires dominés par les hitlériens, les Juifs ont, en effet, été soumis à une destruction physique presque totale.
Près de la moitié de la population juive d'Europe s'est trouvée sans toit et sans moyen d'existence et sans aucune patrie (...)
Ainsi, sous la pression des événements, l'idée de la création d'un Etat juif est sortie du domaine des références plus ou moins abstraites et mystiques, puisées dans la profondeur des siècles, pour entrer dans celui de la réalisation pratique.
Page 703
Quant à l'Union Soviétique elle reconnaissait de jure officiellement l'État d'Israël, et son gouvernement provisoire en réponse à un télégramme du 15 mai de M. Mosche Shertok, ministre des Affaires étrangères de l'État d'Israël, dont le texte exprimait les sentiments de reconnaissance et de gratitude du peuple· juif de Palestine pour la position ferme de la délégation de !'U.R.S.S. à l'Organisation des Nations-Unies.
Page 709
Le télégramme disait, en effet :
« Je saisis cette occasion pour vous exprimer les sentiments de reconnaissance et de gratitude du peuple juif de Palestine que partagent les Juifs du monde entier pour la position ferme prise par la délégation de l'U.R.S.S. à l'O.N.U., position en faveur de l'établissement d'un État juif souverain et indépendant en Palestine, et pour sa défense opiniâtre de_cette thèse, malgré toutes les difficultés, pour l'expression d'une sincère sympathie à l'égard des souffrances du peuple juif en Europe, sous la botte de ses bourreaux fascistes et pour le soutien de ce principe que les Juifs de Palestine sont une nation ayant le droit à la souveraineté et à l'indépendance. »
... Dès la proclamation de l'État d'Israël, cinq États arabes, placés sous le contrôle britannique et agissant sur les ordres du gouvernement britannique : l'Égypte, la Syrie, la Transjordanie, l'Irak et le Liban lui déclaraient la guerre.
Page 710
Ainsi, de l'étude générale du problème palestinien, de l'analyse succincte de la situation actuelle dans cette région, il ressort :
2) que la guerre de Palestine a été, du côté de l'État d'Israël une guerre juste, au cours de laquelle le peuple juif a défendu son droit d'existence en tant que nation en voie de développement sur le territoire de la Palestine.
Page 715
La Nation juive en développement n'a ses caractéristiques véritables que sur le territoire de la Palestine.
Page 716
La lutte que mène le peuple juif sur le territoire de la Palestine est liée à la lutte qui se déroule sur d'autres points du globe.
Le partisan grec, le soldat de l'armée populaire chinoise, le combattant espagnol, les démocrates du Vietnam, les patriotes indonésiens, les résistants hindous sont les compagnons de lutte des soldats de la Haganna.
Page 720
C'est pourquoi le Parti communiste français, pour soutenir cette lutte juste du peuple juif, n'a cessé de dénoncer les intrigues et les interventions impérialistes, de demander l'application stricte des décisions de l'O.N.U. et de réclamer de la part du gouvernement français la reconnaissance officielle du nouvel État d'Israël.
Page 721
Cahiers du Communisme - Juillet 1948
Si Lénine était vivant
Tous les peuples qui luttent et tous les hommes libres du monde viennent de célébrer le centenaire de la naissance de  Vladimir Ilitch Lénine, le fondateur du Parti communiste bolchévique soviétique et de l'État Soviétique.
Le grand Lénine n'a pu mener les masses populaires russes dans leur lutte contre le tsarisme et l'esclavage, sans avoir affermi, au préalable, le mouvement révolutionnaire. Par l'impulsion créatrice qu'il a su donner au marxisme et sa traduction en un programme de travail, Lénine a jeté les bases théoriques de la philosophie de la libération politique et sociale de l'homme.
Quand nous parlons de Lénine, nous parlons donc du révolutionnaire, du penseur et du maître, car le patrimoine léniniste ne peut être jugé à travers les réalisations de la Révolution d'Octobre seulement. Autrement nous aurions réduit la signification de ce grand patrimoine humain et nous l'aurions ramené à des limites régionales et nationales étroites. Le patrimoine de Lénine est devenu le guide scientifique des mouvements de masses, celui qui organise les forces révolutionnaires qui luttent dans telle phase historique, sous des conditions sociales y relatives, pour réaliser leurs objectifs révolutionnaires.
Dans ses ouvrages Un pas en avant, deux pas en arrière et Que faire Lénine traduit en mouvement et en organisation vivante des masses, les idées et les théories des philosophes.
Il n'est pas besoin de rappeler en détail, les prises de position de Lénine au sein du Parti socialiste russe, et la lutte idéologique qu'il y a livrée à l'encontre de ses détracteurs. Il suffirait de souligner qu'il s'en est dégagé pour les masses populaires, une méthode scientifique d'action et un programme efficace à suivre dans leur lutte pour la réalisation de leurs objectifs. De plus, grâce à une vue globale et profonde des problèmes qui touchent l'action des masses, et des dangers qui la guettent, il a su présenter à tous les révolutionnaires, les moyens de résoudre les uns, de combattre et de se débarrasser des autres.
Penseur révolutionnaire à l'esprit lucide et profond, Lénine ne pouvait négliger la relation étroite entre la libération de l'homme et son progrès.
Sa phrase célèbre « le chemin vers Londres et Paris passe par Pékin et la Nouvelle Delhi » implique nécessairement la victoire des mouvements de libération nationale pour que s'écroule le capitalisme, et s'élargissent, en même temps, les contradictions au sein de l'édifice impérialiste amenant son éclatement. Pour Lénine, la victoire des mouvements de libération nationale est une condition sine qua non pour la victoire des forces prolétaires sur les forces qui exploitent l'homme ; il pose en stratégie l'entente entre ces deux forces – celles de libération et du prolétariat – pour aboutir à la victoire finale sur toutes les forces impérialistes.
Tout au long de sa vie, Lénine a œuvré pour jeter les fondements du principe du droit à l'autodétermination pour tous les peuples opprimés, ployant sous le joug de l'exploitation colonialiste et impérialiste ; le droit à l'autodétermination que l'ensemble de la société humaine reconnaît et qui est devenu une partie indissoluble des droits de l'homme tels que clairement énoncés dans la Charte des Nations Unies, est le fruit de la pensée léniniste révolutionnaire et humanitaire. Nos peuples qui luttent contre l'impérialisme sioniste ne peuvent oublier ou passer sous silence à l'occasion de la célébration du centenaire de la naissance de Lénine le fait que le peuple palestinien a été non seulement privé de ce droit mais aussi expulsé par la force et la terreur de sa patrie.
Si Lénine était vivant au moment de la décision du partage de la Palestine, il aurait élevé la voix pour stigmatiser cette atteinte flagrante au droit d'autodétermination : il aurait lutté jusqu'au dernier souffle contre la perpétration de ce crime politique et humain et affronté tous ceux qui y ont participé, avec la même fermeté montrée, par lui, à l'égard des mencheviks et les partisans de Kérensky et aussi des sionistes, car Lénine a été parmi les premiers, à dénoncer le sionisme idéologiquement et politiquement.
Pour lui, le sionisme constitue l'idéologie de la réaction juive, un mouvement destructeurs de l'unité du prolétariat et qui massacre la suprématie intellectuelle de la bourgeoisie. C'est un mouvement foncièrement réactionnaire, Lénine met bien en évidence le fait que le nationalisme juif est contraire aux intérêts du prolétariat, car il répand dans ses rangs, directement ou indirectement, un esprit allant à l'encontre de l'assimilation : l'esprit du ghetto.
Il est utile de souligner que du vivant même de Lénine, l'Internationale a refusé en 1922 l'adhésion, en son sein, du parti communiste sioniste des pays de l'Europe de l'Est. L'Internationale a motivé ce rejet par le fait que le parti sioniste prône le droit des juifs de constituer un État, lequel se ferait au détriment d'une autre nation.
En continuant jusqu'à la victoire finale notre lutte armée pour la libération de la Palestine, et pour l'édification d'un État palestinien démocratique où tous les citoyens seront égaux devant la loi, nous commémorons réellement et sincèrement la naissance de Lénine, sa vie et sa lutte.
Fateh, vol. 1, n° 3 - Mai 1970
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